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Synthèse de l’avis 

Le présent avis porte sur le plan climat-air-énergie territorial (PCAET) de la communauté de communes
Vexin Centre dans le cadre de son élabora�on et sur son rapport environnemental, qui rend compte de son
évalua�on environnementale. 

Ce projet de PCAET vise à me%re en cohérence les poli�ques publiques et les ini�a�ves des acteurs de ce
territoire, avec notamment pour finalités l’a%énua�on et l’adapta�on au changement clima�que, la transi-
�on énergé�que et l’améliora�on de la qualité de l’air. Il définit, à l’échelle du territoire de Vexin Centre, les
objec�fs pour 2030 et 2050 dans ces domaines et les moyens à mobiliser pour les a%eindre.

Les principaux enjeux environnementaux iden�fiés par l’Autorité environnementale concernent :

• l’accéléra�on de la transi�on énergé�que, à travers la réduc�on de la demande énergé�que et le
développement des sources d’énergie renouvelable et de récupéra�on ;

• la contribu�on aux objec�fs na�onaux de neutralité carbone, à travers la réduc�on des émissions
de gaz à effet de serre et l’amplifica�on de la séquestra�on de ces gaz ;

• l’améliora�on de la qualité de l’air, à travers la réduc�on des émissions de polluants atmosphé-
riques et la préven�on des risques sanitaires associés ;

• l’adapta�on au changement clima�que, à travers l’aménagement durable du territoire et l’accompa-
gnement de l’évolu�on des pra�ques de ses acteurs.

Les principales incidences induites de la mise en œuvre du projet de PCAET concernent : les milieux natu-
rels, le paysage et le patrimoine, la qualité et la protec�on des sols et des milieux aqua�ques, et la santé
humaine (qualité de l’air, nuisances, cadre de vie).

Les objec�fs fixés par le plan sont globalement en adéqua�on avec les orienta�ons na�onales. Néanmoins,
les objec�fs à horizon 2050 ne sont pas déclinés par secteur. De plus, l’Autorité environnementale souligne
l’absence d’objec�fs définis pour le développement de sources d’énergie renouvelable et de récupéra�on.
Elle constate également que le programme d’ac�ons n’est pas suffisamment opéra�onnel. Ainsi de nom-
breuses ac�ons ne sont ni planifiées ni chiffrées. 

L’Autorité environnementale invite donc la collec�vité à renforcer ce programme d’ac�ons afin de démon-
trer que la trajectoire définie perme%ra d’a%eindre les objec�fs fixés à horizon 2030 et 2050. Il  semble
notamment nécessaire qu’il se fonde sur un diagnos�c approfondi du territoire selon les théma�ques envi-
ronnementales retenues, en profitant notamment du retour d’expériences des ac�ons déjà engagées au
sein du territoire. 

Concernant le plan air renforcé, l’Autorité environnementale recommande de renforcer les ac�ons concer-
nant la réduc�on des NOx et des PM2,5 pour lesquels les objec�fs na�onaux ne sont vraisemblablement pas
a%eints.

L'Autorité environnementale a formulé d’autres recommanda�ons dans l’avis détaillé ci-après. La liste com-
plète des recommanda�ons figure en annexe du présent avis.

La liste des sigles présents dans cet avis est située page 6.
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Préambule

Le système européen d’évalua�on environnementale des projets, plans et programmes est fondé sur la
direc�ve 2001/42/CE du parlement européen et du conseil du 27 juin 2001 rela�ve à l’évalua�on des inci-
dences  de  certaines  planifica�ons  sur  l’environnement1 et  sur  la  direc�ve  modifiée  2011/92/UE  du
parlement européen et du conseil du 13 décembre 2011 rela�ve à l’évalua�on des incidences de certains
projets  publics et  privés sur l’environnement. Les démarches d’évalua�on environnementale portées au
niveau communautaire  sont  mo�vées  par  l’intégra�on des préoccupa�ons  environnementales  dans les
choix de développement et d’aménagement.

Conformément à ces direc�ves, un avis de l’autorité environnementale vise à éclairer le public, le maître
d’ouvrage, les collec�vités concernées et l’autorité décisionnaire sur la qualité de l’évalua�on environne-
mentale et sur la manière dont l’environnement est pris en compte dans le projet, plan ou programme. 

***

La Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) d’Île-de-France a été saisie par la communauté
de communes Vexin Centre pour rendre un avis sur l’élabora�on de son plan climat-air-énergie territorial et
sur son évalua�on environnementale. 

Le PCAET de la communauté de communes Vexin Centre est soumis, dans le cadre de son élabora�on, à la
réalisa�on d’une évalua�on environnementale en applica�on de l’ar�cle R.122-17 (I) du code de l’environ-
nement. 

Ce%e saisine étant conforme au I de l’ar�cle R. 122-17 IV du code de l’environnement rela�f à l’autorité
environnementale compétente, il en a été accusé récep�on par le pôle d’appui la MRAe le 1er septembre
2023. Conformément au IV de l’ar�cle R 122-21 du code de l’environnement, l’avis doit être rendu dans le
délai de trois mois à compter de ce%e date. 

Conformément  aux disposi�ons  de l’ar�cle  R 122-21 II  du  code  de  l’environnement,  le  pôle  d’appui  a
consulté le directeur de l’agence régionale de santé d’Île-de-France le 22 septembre 2023. Sa réponse du 27
octobre 2023 est prise en compte dans le présent avis.

L’Autorité environnementale s’est réunie le 29 novembre 2023. L’ordre du jour comportait, notamment,
l’avis sur le PCAET de la communauté de communes Vexin Centre (95) dans le cadre de son élabora�on. 

Sur la base des travaux préparatoires du pôle d’appui et sur le rapport de Jean SOUVIRON, coordonnateur,
après en avoir délibéré, l’Autorité environnementale rend l’avis qui suit. 

Chacun des membres ayant délibéré a%este qu’aucun intérêt par�culier ou élément dans ses ac�vités pas-
sées ou présentes n’est de nature à me%re en cause son impar�alité dans le présent avis.

Il est rappelé que pour tous les plans ou programmes soumis à évalua�on environnementale, une « auto-
rité environnementale » désignée par la réglementa�on doit donner son avis et le me!re à disposi�on du
maître d’ouvrage et du public.

1 L’environnement doit être compris au sens des direc�ves communautaire sur l’évalua�on environnementale. L’environnement
couvre notamment les champs théma�ques suivants : la diversité biologique, la popula�on, la santé humaine, la faune, la flore,
les sols, les eaux, l’air, les facteurs clima�ques, les biens matériels, le patrimoine culturel, y compris le patrimoine architectural
et archéologique, les paysages et les interac�ons entre ces facteurs (annexe I, point f de la direc�ve 2001/42/CE sur l’évalua�on
environnementale des plans et programmes, annexe IV, point I 4 de la direc�ve 2011/92/UE modifiée rela�ve à l’évalua�on des
incidences de certains projets sur l’environnement).
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Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du plan ou programme mais sur la qualité de l’évalua�on environ-
nementale présentée par le maître d’ouvrage, et sur la prise en compte de l’environnement par le plan ou
programme. Il n’est donc ni favorable, ni défavorable. Il vise à améliorer la concep�on du plan ou pro-
gramme et à perme!re la par�cipa�on du public à l’élabora�on des décisions qui le concernent.

Au même �tre que les observa�ons et proposi�ons recueillies au cours de l’enquête publique ou de la
mise à disposi�on du public, le maître d’ouvrage prend en considéra�on l’avis de l’autorité environne-
mentale pour modifier, le cas échéant, son plan ou programme. Cet avis, qui est un avis simple, est un des
éléments que l’autorité compétente prend en considéra�on pour prendre la décision d’adopter ou non le
plan ou programme.
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Sigles utilisés
Actee Ac�on des collec�vités territoriales pour l’efficacité énergé�que
ANCT Agence na�onale de la cohésion des territoires
Beges Bilan des émissions de gaz à effet de serre
CAUE Conseil d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement
CCVC Communauté de communes Vexin Centre
CO2 Dioxyde de carbone
COVNM Composé organique vola�l non méthanique
CRTE Contrat de relance et de transi�on écologique
DPE Diagnos�c de performance énergé�que
EES Évalua�on environnementale stratégique

Ehpad Établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes

ENS Espace naturel sensible

ERC Éviter, réduire et compenser

ETP Équivalent temps-plein

GES Gaz à effets de serre

GWh Gigawa%-heure

Lom Loi d’orienta�on des mobilités

MWh Mégawa%-heure
Mos Mode d’occupa�on des sols
NH3 Ammoniac
NOx Oxydes d’azote
OAP Orienta�on d’aménagement et de programma�on
OMS Organisa�on mondiale de la santé
PADD Plan d’aménagement et de développement durables
PAT Plan alimentaire territorial
PCAET Plan climat-air-énergie territorial

PDUIF Plan de déplacement urbain d’Île-de-France

PLU Plan local d’urbanisme

PLUi Plan local d’urbanisme intercommunal

PPE Programma�on pluriannuelle de l’énergie

 PPRI Plan de préven�on des risques d’inonda�on

PREPA Plan na�onal de réduc�on des émissions de polluants atmosphériques

RNT Résumé non technique

RNU Règlement na�onal d’urbanisme

Sage Schéma d'aménagement et de ges�on de l'eau

SCoT Schéma de cohérence territoriale

Sdrif-E Schéma de développement régional d’Île-de-France - Environnemental

SDVEO Syndicat départemental d’énergie du Val-d’Oise

SRCAE Schéma régional climat-air-énergie

SNBC Stratégie na�onale bas-carbone
Zan Zéro ar�ficialisa�on ne%e

ZCS Zone de conserva�on spéciale

ZFEm Zone à faibles émissions pour les mobilités

Znieff Zone naturelle d’intérêt écologique, faunis�que et floris�que
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Avis détaillé

1. Présentation du projet de PCAET 

1.1. Contexte et présentation générale

L’élabora�on du PCAET de la communauté de communes Vexin Centre (CCVC) a été lancée le 24 mars 2022.
Le projet de PCAET a été arrêté en conseil communautaire le 29 juin 2023. La CCVC n’est couverte ni par un
schéma de cohérence territoriale (ScoT), ni par un plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi). Les plans
locaux d’urbanisme (PLU) devront être compa�bles ou rendus compa�bles avec le futur PCAET.

Par ailleurs, la CCVC s’est engagée dans une démarche de contractualisa�on avec l’Agence na�onale de la
cohésion des territoires (ANCT), dans le cadre d’un contrat de relance et de transi�on écologique2 (CRTE)
sur la période 2022 à 2026. Ce contrat s’ar�cule autour de quatre axes stratégiques, dont les deux suivants :
« accompagner la transi�on des mobilités » et « œuvrer à la transi�on écologique et énergé�que des terri-
toires ». Il comporte un plan d’ac�ons précis (annexe 3 du CRTE) présentant les ac�ons déjà engagées et les
projets iden�fiés sur la durée du contrat (2022-2026). Ce plan d’ac�on intègre également des « indicateurs
qui perme�ront de mesurer les résultats obtenus ». L’Autorité environnementale observe que le dossier du
projet de PCAET ne fait pas référence à ce contrat, alors qu’elle es�merait u�le d’établir un lien entre les
ac�ons prévues par l’une et l’autre de ces démarches.

1.2. Territoire couvert par le projet de PCAET

Situé dans le département du Val d’Oise, au nord-ouest de la région Île-de-France, la CCVC compte 34 com-
munes et s’étend sur 242 km². Le territoire est peu dense (103 habitants/km² en 2020, source Insee) et à
dominante rurale lié à une ac�vité agricole forte (grandes cultures de céréales) et à la présence d’espaces
fores�ers (boisements de la forêt régionale de Galluis et du bois de Morval). Les surfaces ar�ficialisées et
imperméabilisées  représentent  seulement  7 %  du  territoire  tandis  que  les  forêts  couvrent  18 % et  les
cultures près de 73 % (Diagnos�c, p. 59).

Le territoire se situe au cœur du Parc naturel régional (PNR) du Vexin français (site inscrit), patrimoine éco-
logique, naturel, paysager, architectural et culturel majeur. En plus du PNR, le territoire comporte (Rapport
environnemental, p. 14) :

• une zone Natura 20003 « Sites chiroptères du Vexin Français » ;

• la réserve naturelle régionale « site géologique de Vigny-Longuesse » ;

• dix zones naturelles d’intérêt écologique, faunis�que et floris�que (Znieff)4 ;

• douze espaces naturels sensibles, « secteurs de haute valeur écologique ».

2 Accessible en ligne à ce lien. 

3 Le réseau Natura 2000 est un ensemble de sites naturels européens, terrestres et marins, iden�fiés pour la rareté
ou la fragilité des espèces sauvages,  animales ou végétales,  et de leurs habitats, en applica�on de la direc�ve
79/409/CEE  « Oiseaux »  (codifiée en 2009) et de la direc�ve 92/43/CEE   « Habitats faune flore » , garan�ssant
l’état de conserva�on favorable des habitats et espèces d’intérêt communautaire. Les sites inventoriés au �tre de
la direc�ve «  Habitats » sont des zones spéciales de conserva�on (ZSC), ceux qui le sont au �tre de la direc�ve
« Oiseaux »  sont des zones de protec�on spéciale (ZPS).

4 Lancé en 1982 à l’ini�a�ve du ministère chargé de l’environnement, l’inventaire des Znieff a pour objec�f d’iden�-
fier et de décrire des secteurs présentant de fortes capacités biologiques et un bon état de conserva�on. On dis-
�ngue deux types de Znieff : les Znieff de type I, secteurs de grand intérêt biologique ou écologique et les Znieff de
type II, grands ensembles naturels riches et peu modifiés, offrant des poten�alités biologiques importantes.
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Deux cours d’eau (la Viosne et l’Aube%e) sillonnent le territoire. Un plan de préven�on des risques d’inonda-
�on (PPRI) existe pour l’Aube%e.

Le territoire compte environ 25 000 habitants, 9 800 logements et 5 100 emplois. Les communes les plus
peuplées sont Marines, Chars, Boissy-l’Aillerie et Us. Concernant la desserte en transports, le territoire est
traversé par le réseau transilien (ligne J) reliant à Osny, Pontoise et Paris les communes de Chars, Santeuil-Le
Perchay, Us, Montgeroult-Courcelles et Boissy-l’Aillerie. Seulement une piste cyclable est recensée d’après le
dossier, reliant Marines et Chars (environ 10,6 km de piste cyclable au total) (Stratégie, p. 17). Il en résulte
un recours très faible aux modes ac�fs (0,4 % de part modale pour le vélo et 3 % pour la marche ; Diagnos�c
p. 123)

Par ailleurs,  selon le dossier, le territoire est  traversé par plusieurs infrastructures rou�ères bruyantes :
routes départementales (RD)14, 28, 43 et 915 (Rapport environnemental, p. 17). Il indique notamment que
la RD14 concentre des niveaux de polluants en NO2 par�culièrement élevés (Plan air renforcé, p. 7). En
revanche, le dossier ne décrit pas précisément les infrastructures de transport ferrées (réseau transilien
ligne J notamment) suscep�bles de générer des nuisances sonores.

1.3. Modalités d’association du public en amont du projet de PCAET

Les PCAET, soumis à une évalua�on environnementale systéma�que, entrent dans les champs de la concer-
ta�on préalable et du droit d’ini�a�ve, au sens du code de l’environnement. La CCVC a fait le choix de
mener une concerta�on préalable aux modalités librement choisies, conformément à l’ar�cle L.121-17 du
code de l’environnement.

La concerta�on s’est notamment appuyée sur (Stratégie et programme d’ac�on, p. 48) :

• quatre ateliers publics concernant le programme d’ac�ons qui se sont tenus les 9, 16, 23 et 30
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Figure 1: Localisa�on de la CCVC (source : Géoportail, annota�on MRAe)



novembre 2022 ;

• un forum en ligne5 ayant rassemblé près de 500 visiteurs et plus de 30 u�lisateurs ac�fs ;

• l’organisa�on d’une réunion publique de res�tu�on du programme d’ac�ons le 27 juin 2023 ;

• plusieurs sessions de travail en interne, notamment avec les élus du territoire.

Le dossier présente brièvement ces temps de concerta�on sans pour autant rendre compte des sujets poli-
�ques et techniques mis en débat et des échanges et proposi�ons associées (Stratégie et programme d’ac-
�on, p. 25-26). Il y aurait lieu de présenter la nature des échanges qui sont intervenus avec les profession-
nels et par�es prenantes, notamment la profession agricole.

Le bilan de la concerta�on préalable n’est pas joint au dossier. Il gagnerait à l’être pour la phase de consulta-
�on du public. Le dossier ne précise pas non plus comment le bilan de concerta�on a été pris en compte
lors de l’élabora�on du PCAET.  Le dossier devrait pourtant présenter plus précisément la plus-value de la
démarche de concerta�on publique et sa contribu�on aux choix ayant conduit à la stratégie et au pro-
gramme d’ac�ons retenus.

(1) L'Autorité environnementale recommande :
- de joindre au dossier du PCAET le bilan de la démarche de concerta�on préalable ; 
- de présenter de manière argumentée la manière dont la concerta�on publique a alimenté le projet de 
PCAET et orienté les choix de la communauté de commune Vexin Centre.

1.4. Objectif d’un PCAET et principaux enjeux environnementaux identifiés 

par l’Autorité environnementale 

 Objec�fs d’un PCAET

Conformément au code de l’environnement6, un PCAET doit notamment répondre aux objec�fs suivants :

• l’accéléra�on de la transi�on énergé�que, à travers la modéra�on de la consomma�on énergé-
�que et le développement des énergies renouvelables et de récupéra�on ;

• la contribu�on à la neutralité carbone, à travers la réduc�on des émissions de gaz à effet de
serre et l’amplifica�on de la séquestra�on de ces gaz ; 

• l’améliora�on de la qualité de l’air, à travers la réduc�on des émissions de polluants atmosphé-
riques et la préven�on des risques sanitaires associés ; 

• l’adapta�on au changement clima�que par la réduc�on des vulnérabilités et des risques, à tra-
vers l’aménagement durable du territoire et l’accompagnement de l’évolu�on des pra�ques
des acteurs du territoire ;

• l’engagement vers la sobriété, la produc�on locale et l’économie circulaire.

 Incidences du projet de PCAET sur l’environnement et la santé humaine

Pour  l'Autorité  environnementale,  les  principales  incidences  néga�ves poten�elles  du  projet  de  PCAET
concernent :

• les milieux naturels ;

• le paysage et le patrimoine ;

• le risque de pollu�on accidentelle des eaux, des sols et les nuisances olfac�ves ;

• les nuisances dues aux chan�ers et la produc�on de déchets.

5 h%ps://climat-ccvexincentre.fr/  . 

6 Ar�cles L. 229-26 et R. 229-51 du code de l’environnement.
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2. Qualité du dossier

2.1. Le résumé non technique du rapport d’évaluation environnementale

Synthé�que, clair et illustré, le résumé non technique comprend des éléments de présenta�on générale, un
rappel des principaux enjeux environnementaux du territoire, la stratégie du PCAET et le scénario retenu et
une synthèse des incidences poten�elles de la stratégie puis du programme d’ac�ons sur l’environnement.
L’Autorité environnementale note toutefois qu’il ne précise pas la démarche de scénarisa�on du PCAET (dif-
férents scénarios étudiés et jus�fica�on du choix retenu), ni ne précise les mesures d’évitement, de réduc-
�on et de compensa�on (ERC) retenues.

(2) L'Autorité environnementale recommande de compléter le résumé non-technique afin de perme!re 
à un public non-aver� de comprendre la façon dont l’évalua�on environnementale a accompagné l’éla-
bora�on du PCAET et en présentant la démarche de scénarisa�on et les mesures d’évitement, de réduc-
�on et de compensa�on (ERC) retenues.

2.2. Le projet de PCAET 

Conformément aux disposi�ons de l’ar�cle R.229-51 du code de l’environnement, le projet de PCAET com-
prend un diagnos�c, une stratégie territoriale, un programme d’ac�ons et un disposi�f de suivi et d’évalua-
�on. Le dossier comporte également l’évalua�on environnementale stratégique (EES) réalisée au �tre de
l’ar�cle R.122-17 du code de l’environnement.

 Le diagnos�c

Le diagnos�c (document 2 du dossier) présente les caractéris�ques du territoire concernant les différents
volets environnementaux et sanitaires du projet de PCAET. Il se compose de deux par�es : l’approche tech-
nique du diagnos�c PCAET (par�e 1) organisé en huit chapitres portant principalement sur l’énergie, les
émissions de gaz à effet de serre, la pollu�on et la vulnérabilité du territoire face au changement clima-
�que ; puis l’approche théma�que et enjeux du territoire  (par�e 2), qui aborde quatre grands axes : les
transports, l’habitat, l’agriculture et les espaces naturels, et l’économie locale. Ce diagnos�c analyse les
poten�els  d’améliora�on du territoire  et  en  dégage  les  principaux  enjeux.  L’Autorité  environnementale
remarque que certaines données sont anciennes et ne prennent pas en compte les évolu�ons récentes, en
par�culier les données concernant l’occupa�on du sol, les niveaux des nappes souterraines, et la pollu�on
de l’air (ainsi, le graphique (p. 65) présentant l’« évolu�on des émissions (en tonnes) des polluants atmo-
sphériques sur le territoire » s’interrompt en 2018).

Elle constate également que ce diagnos�c n’approfondit pas certaines théma�ques pourtant importantes
pour le territoire, en par�culier la logis�que et le développement des secteurs ter�aire et industriel qui ne
sont pas abordés dans le dossier. L’analyse des filières de réemploi et de répara�on n’est pas non plus déve-
loppée, alors même que l’une des ac�ons du programme vise à « encourager l’économie circulaire » (ac�on
E1). 

Si le diagnos�c présente comme un « atout » du territoire (p. 133) le poten�el de reconversion de friches,
leur recensement, localisa�on et descrip�on ne sont pas présentés, au risque de comprome%re la mise en
œuvre de l’ac�on E3 « réhabiliter les friches ».

De même, la réalisa�on des ac�ons A2 « soutenir la distribu�on de produits locaux et les circuits courts » et
A6 « me�re en œuvre un plan de ges�on durable de la ressource en bois » risque d’être fortement compro-
mise – ou en tout cas ralen�e – par l’absence d’un recensement et d’une cartographie des acteurs de la pro-
duc�on alimentaire et de la filière bois locales. 
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Concernant les sources d’énergie renouvelable, qui « représentent 5% de l’énergie finale consommée sur le
territoire, sous forme de bois-énergie essen�ellement pour le chauffage résiden�el » (p. 19), un chapitre leur
est dédié (p. 26-41). Le diagnos�c iden�fie un poten�el important dans le développement de filières de
méthanisa�on, de géothermie, d’exploita�on du gisement solaire (photovoltaïque) et de la biomasse (res-
sources fores�ères), et des pompes à chaleur. Cependant, aucune informa�on n’est apportée concernant
les acteurs suscep�bles de soutenir et développer ces filières, à l’échelle locale et régionale. Pour l’Autorité
environnementale, ce%e analyse du réseau d’acteurs est essen�elle pour définir le programme d’ac�ons et
en garan�r sa mise en œuvre – en l’occurrence, l’ac�on ENR2 « développer un véritable écosystème autour
des énergies renouvelables ». Le diagnos�c est également incomplet car il ne présente pas  les sites d’im-
planta�on iden�fiés pour le développement des énergies renouvelables.

De plus, l’Autorité environnementale souligne la faiblesse du diagnos�c concernant les enjeux de mobilité,
du fait en par�culier du peu de données présentées et analysées (sta�onnements vélos, schéma départe-
mental cyclable, bornes de recharges, aires de covoiturage…). Néanmoins, le diagnos�c fournit une carte
rela�ve au poten�el de développement des mobilités ac�ves et démontre ainsi que l’« un des atouts du ter-
ritoire est de concentrer une part importante de sa popula�on et de ses ac�vités économiques dans un péri-
mètre rela�vement restreint (Marines, Chars, Us, …) », avec près de la moi�é des habitants de la CCVC
situés à moins de vingt minutes à vélo du centre-ville de Marines (p. 125).

Par ailleurs, les ac�ons déjà menées sur le territoire ne font pas l’objet d’une analyse qui aurait pu contri-
buer à l’élabora�on du projet de PCAET, nourrie de ce retour d’expériences. Un tel travail permet notam-
ment de s’assurer de l’opéra�onnalité des ac�ons proposées dans le projet de PCAET. 

Certaines ac�ons sont par ailleurs condi�onnées à la réalisa�on d’études ou de recensements. Ainsi, l’ac�on
A6, « me�re en œuvre un plan de ges�on durable de la ressource en bois », repose sur le recensement des
parcelles boisées et des arbres malades ; l’ac�on H6, « encourager l’urbanisme vertueux » implique une
iden�fica�on des sites poten�els de renatura�on ; l’ac�on M4, « favoriser la marche à pied », évoque une
étude à mener sur les leviers d’ac�on pour la limita�on du trafic poids lourds. Pour l’Autorité environne-
mentale, ces études et recensements devraient déjà être réalisés pour une bonne exécu�on du plan, d’au-
tant que le PCAET aurait dû être adopté, conformément à l’ar�cle L.229-26 du code de l’environnement, au
plus tard le 31 décembre 2018. L’ensemble des études, inventaires, cartographies et recensements néces-
saires auraient ainsi dû être un préalable à la phase d’élabora�on du PCAET et de son programme d’ac�ons,
afin de rendre celui-ci plus immédiatement opéra�onnel.

(3) L'Autorité environnementale recommande de revoir le diagnos�c :
- en actualisant les données mobilisées ;
- en le complétant sur les théma�ques rela�ves à la logis�que, aux secteurs ter�aire et industriel, et 
aux filières de réemploi et de répara�on ;
- en présentant et cartographiant les ressources et les acteurs suscep�bles d’être mobilisés sur le terri-
toire pour la mise en œuvre du PCAET, selon les thèmes abordés ;
- en proposant un retour d’expérience sur les ac�ons déjà menées sur le territoire et s’inscrivant dans 
les axes du projet de PCAET.

L’Autorité environnementale note d’une manière générale que le projet de PCAET n’interroge pas les dispa-
rités du territoire concernant notamment la santé et l’exposi�on aux pollu�ons atmosphériques et sonores.
La produc�on d’une carte de la plus ou moins grande exposi�on des popula�ons aux différentes pollu�ons
et nuisances, en iden�fiant en par�culier les établissements accueillant des popula�ons sensibles, aurait
permis de territorialiser les enjeux socio-environnementaux et d’iden�fier des sites d’ac�on prioritaires.
Une représenta�on cartographique croisant par exemple les données de qualité de l’air et du bruit (zones
de cumul notamment) avec des indicateurs socio-économiques comme l’indice de développement humain7

7 À ce sujet, voir par exemple la note rapide de l’Ins�tut d’aménagement et d’urbanisme d’Île-de-France à ce lien.
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(IDH-2) perme%rait de me%re en lumière d’éventuels secteurs plus vulnérables où il peut s’avérer néces-
saire de renforcer les ac�ons.

(4) L'Autorité environnementale recommande de compléter le diagnos�c par une territorialisa�on plus
fine des enjeux de santé en rendant compte des spécificités des différents secteurs du territoire.

 La stratégie

La stratégie territoriale est présentée dans la seconde par�e du document du PCAET in�tulé « Stratégie et
programme d’ac�ons », qui reprend également les éléments clés du diagnos�c territorial (par�e 1) et qui
décline le programme d’ac�ons (par�e 3). Le rapport environnemental précise la méthodologie employée
pour l’élabora�on de ce%e stratégie et pour la concerta�on (Document 4, p. 145-150).

La stratégie du PCAET de la CCVC s’ar�cule autour de huit axes :

• « Axe 1 – Habitat et urbanisme

• Axe 2 – Mobilités

• Axe 3 – Agriculture et espaces naturels

• Axe 4 – Ges�on de l’eau et des risques clima�ques

• Axe 5 – Économie locale

• Axe 6 – Exemplarité de la collec�vité

• Axe 7 – Faire vivre le Plan Climat

• Axe 8 – Énergies renouvelables ».

La stratégie territoriale prévoit un objec�f de –19 % des émissions de gaz à effet de serre (GES) de la CCVC à
l’horizon 2030 et de –53 % à l’horizon 2050, par rapport à 2020. Actuellement, la séquestra�on carbone
perme%rait au territoire de Vexin Centre de stocker l’équivalent de 16 % de ses émissions de gaz à effet de
serre : d’ici 2030, l’objec�f est de perme%re la séquestra�on de l’équivalent de 31 % des émissions.

La stratégie vise également une baisse des consomma�ons d’énergie de 32 % d’ici 2030 et de 86 % d’ici
2050, et entend développer « de façon maîtrisée » (p. 30) les sources d’énergie renouvelable avec un objec-
�f de 23 % du mix énergé�que d’ici 2030.

L’Autorité environnementale note que la stratégie ne présente pas d’objec�fs chiffrés à horizon 2050 pour
l’ensemble des secteurs. Concernant les énergies renouvelables et de récupéra�on, aucun objec�f n’est fixé
par filière. Il n’est donc pas possible de comparer les objec�fs retenus pour le territoire aux objec�fs na�o-
naux. Elle relève par ailleurs que les objec�fs de réduc�on des émissions de GES à 2030 et à 2050 sont très
inférieurs aux objec�fs de la stratégie na�onal bas-carbone (respec�vement de -40 et -83 % par rapport à
1990), avec lesquels la trajectoire proposée est d’ailleurs difficilement comparable compte tenu de la date
de référence retenue (2020).

(5) L'Autorité environnementale recommande : 
- de définir et présenter dans le dossier des objec�fs chiffrés déclinés par secteur à horizon 2050 ;
- de définir et présenter des objec�fs chiffrés à horizon 2050 pour les différentes filières d’énergies 
renouvelables et de récupéra�on ;
- d’inscrire les objec�fs de réduc�on des émissions de gaz à effet de serre dans la trajectoire des objec-
�fs de la stratégie na�onale bas-carbone.

L’Autorité environnementale constate que certaines données du diagnos�c pourtant bien territorialisées ne
sont pas suffisamment exploitées pour affiner la stratégie et le programme d’ac�ons. Par exemple, le diag-
nos�c précise les principaux secteurs « énergivores » selon la localisa�on sur le territoire (p. 21), mais ces
informa�ons n’amènent pas à une territorialisa�on de la stratégie, puis du programme d’ac�ons. 
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Elle souligne ensuite que de trop nombreux thèmes n’ont pas fait l’objet d’une territorialisa�on dans le
diagnos�c et que ce%e absence se répercute sur la stratégie adoptée par le projet de PCAET. Ce%e stratégie
n’est pas développée géographiquement et ne �ent pas compte de l’hétérogénéité du territoire et des
inégalités socio-environnementales existantes et poten�elles, notamment en termes d’exposi�on aux pollu-
�ons atmosphériques et sonores, de précarité énergé�que ou bien en termes de mobilité.

(6) L'Autorité environnementale recommande de territorialiser les objec�fs stratégiques pour mieux 
prendre en compte les spécificités du territoire et ses inégalités socio-environnementales.

 Le programme d’ac�ons

Le programme d’ac�ons est présenté dans une troisième par�e du document du PCAET in�tulé « Stratégie
et programme d’ac�ons ». Il est structuré autour de huit axes et se décline en 45 ac�ons. Des�né à être mis
en œuvre sur la période « 2024-2029 » (p. 46), il iden�fie des ac�ons « prioritaires » (18 ac�ons), « enga-
gées/au fil de l’eau » (19 ac�ons) et « moyen terme » (8 ac�ons).

L’Autorité environnementale rappelle que le PCAET a une durée de mise en œuvre de six années et doit
donc s’étendre de 2024 à 2030. 

Le programme d’ac�ons ne couvre pas l’ensemble des enjeux et théma�ques de la stratégie, en par�culier
le transport de marchandises et l’adapta�on aux risques naturels. Il n’aborde pas non plus les secteurs ter-
�aire et industriel, aucune ac�on ne s’inscrivant dans une trajectoire suscep�ble d’assurer l’a%einte de l’ob-
jec�f d’une réduc�on des émissions de gaz à effet de serre du secteur ter�aire de -36 % à échéance de
2030.

De plus, il n’est pas aisé de relier ces ac�ons aux objec�fs de la stratégie dans lesquels elles sont inscrites,
notamment en termes de contribu�ons chiffrées et de temporalités cohérentes.

(7) L'Autorité environnementale recommande d’associer  de  manière  plus  claire  chaque  ac�on  aux
objec�fs des axes théma�ques de la stratégie, en fournissant des données chiffrées sur leur contribu-
�on prévisible et leur calendrier.

Par ailleurs, une grande par�e des ac�ons prévues renvoie à des études ou diagnos�cs à réaliser, cons�tu-
�fs de l’ac�on ou préalables aux ac�ons proprement dites. Comme précédemment relevé, il aurait été plus
opéra�onnel de mener ces études en amont dans le cadre de la réalisa�on du diagnos�c. 

De plus,  la plupart des ac�ons apparaissent trop peu précises, tant dans leurs objec�fs que dans leurs
modalités d’applica�on ou leur localisa�on, ce qui ne permet pas d’en garan�r l’efficacité au regard des
objec�fs fixés. Ainsi, l’ac�on M3 « me�re en place un plan de développement vélo » vise à me%re en place
un schéma directeur cyclable, puis à « iden�fier des appels à projets et des aides financières », à « commu-
niquer sur les aides à l’achat [et] les possibilités de louer des VAE8 », à « promouvoir l’usage du vélo par la
communica�on » et à « sensibiliser tous les conducteurs au partage de la chaussée ». Pour l’Autorité envi-
ronnementale,  ce%e ac�on manque d’opéra�onnalité,  d’autant  que les indicateurs  de suivi  définis  sont
absents ou flous (« nombre de services vélos créés », encore à définir, et « nombre d’opéra�ons de promo-
�on du vélo », de deux à quatre par an).

De  même,  l’ac�on  H6,  « encourager  l’urbanisme  vertueux »  n’intègre  que  deux  indicateurs  de  suivi :
« nombre de modifica�ons/révisions de PLU » et « nombre de projets de végétalisa�on ». L’objec�f pour ce
dernier indicateur est de vingt projets lancés d’ici la fin du PCAET. Cet indicateur manque de précision puis-
qu’il n’évoque ni l’étendue, ni la nature ou les a%endus des projets de végétalisa�on visés, au regard des
sols, des écosystèmes, des besoins en eau, etc.

8 Vélo à assistance électrique.
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L’ac�on M5, « améliorer la qualité de l’air », se limite à prévoir de « me�re en place et diffuser régulière-
ment des mesures sur la qualité de l’air », « installer des bornes de recharges pour voitures électriques » et
« poursuivre les expérimenta�ons de mise à disposi�on de véhicules ». Comme pour le vélo, les indicateurs
de suivi (« organisa�on d’un suivi de la qualité de l’air », « nombre de bornes de recharge » et « nombre de
véhicules mis à disposi�on par le PNR ») sont insuffisants compte tenu des enjeux rela�fs à la pollu�on de
l’air.

(8) L'Autorité environnementale recommande de renforcer le programme d’ac�ons en :
- développant le caractère opéra�onnel des ac�ons qui doivent être précisément définies en termes de 
mise en œuvre, de calendrier, de localisa�on et d’indicateurs de suivi ;
- complétant les théma�ques manquantes (transport de marchandises, risques naturels, ter�aire, 
industrie, notamment) ;
- définissant des objec	fs précis, tant pour chaque ac	on ou groupe d’ac	ons convergentes, que pour 

chaque axe, afin notamment d’évaluer leur contribu	on a�endue à l’a�einte des objec	fs de l’en-

semble du plan.

En outre, certaines ac�ons sont engagées tardivement. Par exemple, l’ac�on A5, « encourager le développe-
ment des haies et de l’agroforesterie », se limite à prévoir, entre 2025 et 2027, « d’étudier le poten�el »
avant  le « lancement des partenariats » en 2027 seulement. L’ac�on E6, « développer des forma�ons aux
emplois à la transi�on », envisage également de ne débuter les forma�ons qu’en 2027. L’étude sur « la per-
�nence et la faisabilité de déploiement de l’ensemble des filières EnR » (ac�on ENR3) ne sera lancée qu’en
2025. Pour chacune de ces ac�ons, le projet de PCAET n’apporte pas d’assurance que les objec�fs seront
a%eints malgré ces calendriers tardifs. Ces calendriers entrent d’ailleurs en contradic�on avec le constat fait
dès les premières pages du dossier sur « l’urgence d’agir » (p. 4-5) face au changement clima�que et à la
dégrada�on des écosystèmes. 

(9) L'Autorité environnementale recommande de :
- revoir le calendrier de certaines ac�ons pour pouvoir les engager au plus tôt notamment lorsqu’il 
s’agit d’études ;
- rendre le PCAET opéra�onnel sur sa durée totale de mise en œuvre, soit six années (horizon 2030), et 
d’établir un calendrier perme!ant d’en rendre compte.

L’Autorité environnementale rappelle que la déclinaison du PCAET dans les plans locaux d’urbanisme doit
revê�r un caractère transversal et donc être mise en œuvre pour plusieurs ac�ons. Compte tenu du rapport
de compa�bilité existant entre les PLU et le PCAET, conformément à l’ar�cle L.131-5 du code de l’urba-
nisme, il importe ainsi d’effectuer un recensement exhaus�f et explicite des disposi�ons du PCAET avec les-
quelles les PLU devront être compa�bles, et de prévoir un document ou un volet ad hoc présentant ces dis-
posi�ons afin de faciliter l’approche à l’échelle communale et de rendre le PCAET plus opéra�onnel. De
manière générale, l’Autorité environnementale souligne la nécessité de définir des mesures suffisamment
précises et opéra�onnelles pour en garan�r l’efficacité et la déclinaison effec�ve dans les documents d’ur-
banisme. En ce sens, pour perme%re l’intégra�on des disposi�ons du PCAET dans les PLU, il serait de bonne
pra�que d’adopter un cahier des prescrip�ons et des recommanda�ons à inscrire dans les documents d’ur-
banisme.

(10) L'Autorité environnementale recommande : 
- de renforcer le programme d’ac�ons en formulant des disposi�ons précises que les communes 
devront décliner dans leur PLU ;
- rassembler dans un fascicule les disposi�ons que les PLU devront intégrer au �tre de la compa�bilité 
désormais exigée entre les documents d’urbanisme et un PCAET.
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L’Autorité  environnementale  observe  que  ce  programme d’ac�ons  ne  précise  pas  les  moyens humains
nécessaires pour sa mise en œuvre, en termes d’équivalents temps-plein (ETP). Ils sont évalués au niveau
des axes, et non au niveau des ac�ons, à l’excep�on de deux d’entre elles. De même, les moyens financiers
alloués sur six ans pour la mise en œuvre du PCAET ne sont pas évalués et déclinés au niveau des ac�ons.
En effet, le chiffrage prévisionnel des ac�ons n’est généralement pas es�mé, à l’excep�on également des
deux ac�ons E5 et PC2. Pourtant, le fonds ACTEE9 pourrait par exemple être mobilisé pour la rénova�on
énergé�que du bâ�, le « fonds vert » pour l’aide au covoiturage, la rénova�on énergé�que des bâ�ments
publics, des parcs de luminaires d’éclairage public, le fonds friches ou encore le financement pour les solu-
�ons d’adapta�on au changement clima�que fondées sur la renatura�on des villes et des villages10.

(11) L'Autorité environnementale recommande de renforcer le programme d’ac�ons en intégrant un 
chiffrage systéma�que des moyens humains et financiers alloués sur la période et annuellement à la 
mise en œuvre du PCAET.

La présenta�on des freins prévisibles et des facteurs de réussite de chaque ac�on devrait également être
développée pour mieux iden�fier les réponses à apporter ou les leviers à privilégier et pour jus�fier la
dimension réaliste et pragma�que du plan.

(12) L'Autorité environnementale recommande de compléter le programme d’ac�ons en indiquant les 
freins prévisibles et les facteurs de réussite de chaque ac�on.

 Le plan air renforcé

Conformément aux disposi�ons introduites dans le code de l’environnement11 le territoire étant couvert par
un plan de protec�on de l’atmosphère (PPA), un plan d’ac�on pour la qualité de l’air est inclus dans le projet
de PCAET (document 3). Ce plan dit « plan air renforcé » iden�fie des objec�fs biennaux ainsi que les
ac�ons du PCAET contribuant à améliorer la qualité de l’air sur la période 2022-2028. L’Autorité environne-
mentale souligne qu’il sera important que le plan air renforcé couvre la durée totale du PCAET, en an�cipant
son renouvellement.

Le plan air n’aborde pas la ques�on des inégalités d’exposi�on des habitants aux  concentra�ons de pol-
luants et donc de la plus ou moins grande vulnérabilité des popula�ons du territoire face aux risques sani-
taires induits. Il n’iden�fie donc pas les éventuels besoins en termes de réduc�on de l’exposi�on à la pollu-
�on de certaines popula�ons qui seraient plus fortement exposées ou sensibles.

(13) L'Autorité environnementale recommande de revoir le plan air renforcé en intégrant les enjeux liés 
aux inégalités d’exposi�on des popula�ons du territoire aux polluants atmosphériques, notamment les 
publics sensibles.

Le projet de PCAET ne démontre pas le respect des objec�fs du plan na�onal de réduc�on des émissions de
polluants atmosphériques (Prepa). En effet, d’après l’évalua�on menée dans le cadre du plan air renforcé,
les objec�fs annoncés ne sont pas a%eints pour les NOx et par�cules fines PM2,5. Pour l’Autorité environne-

9 L’ac�on des collec�vités territoriales pour l’efficacité énergé�que est un programme porté par la Fédéra�on na�o-
nale des collec�vités concédantes et régies (FNCCR),  porteur principal,  et par  ces co-financeurs.  Son objec�f,
me%re à disposi�on et financer des ou�ls d’aide à la décision pour aider les groupements de collec�vités à déve-
lopper des projets de rénova�on énergé�que des bâ�ments publics dans deux domaines : l’efficacité énergé�que
des bâ�ments publics ; et la subs�tu�on d’énergies fossiles par des systèmes énergé�ques performants et bas car-
bone.

10 À ce �tre, la plateforme aides-territoires.beta.gouv.fr recense un certain nombre de financements mobilisables.

11 Point 3° du II de l’ar�cle L. 229-26) par la loi d’orienta�on des mobilités (Lom) du 24 décembre 2019.
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mentale, il est nécessaire de renforcer la portée du programme d’ac�ons sur les secteurs qui sont à l’origine
de ces polluants.

(14) L'Autorité environnementale recommande de renforcer la portée du programme d’ac�ons afin de 
s’assurer du respect des objec�fs du plan na�onal de réduc�on des émissions de polluants atmosphé-
riques, notamment en ce qui concerne le NOx et les PM2,5.

Il est enfin proposé une étude d’opportunité de la créa�on d’une zone à faibles émissions mobilité (ZFE-m)
sur le territoire, conformément aux exigences de l’ar�cle L.229-6 du code de l’environnement (p.44 du plan
air renforcé). Ce%e étude conclut sur l’absence de nécessité de me%re en place une ZFE-m, compte tenu
d’un niveau globalement sa�sfaisant de la qualité de l’air (pas de dépassement des valeurs réglementaires
en moyenne annuelle  pour l’ozone,  dioxyde d’azote et  par�cules  fines) et  des  ac�ons envisagées pour
l’améliorer encore.

 Le disposi�f de suivi et d’évalua�on

L’Autorité environnementale rappelle que la présenta�on de ce disposi�f est obligatoire en applica�on de
l’alinéa IV de l’ar�cle R. 229-51 du code de l’environnement, notamment pour apprécier la contribu�on
chiffrée de chaque ac�on à la réussite de la stratégie du PCAET et perme%re l’élabora�on du rapport sur la
mise en œuvre du PCAET mis à la disposi�on du public à mi-parcours de son applica�on.

Le dossier indique à ce �tre que des commissions théma�ques (commission environnement et droit des
sols, commission transports, commission développement économique, commission communica�on…) sont
prévues. Elles « pilotent la mise en œuvre des ac�ons sur leur périmètre et réalisent un bilan intermédiaire
des indicateurs de suivi lors de leurs réunions (3 à 4 fois par an) » (Diagnos�c territorial, p. 53).

Le dossier évoque également la créa�on d’un comité de pilotage PCAET, déjà cons�tué pour l’élabora�on du
plan et en charge du pilotage global se réunissant au moins une fois par semestre (p. 53), notamment pour
l’évalua�on à mi-parcours et l’évalua�on finale, le tableau de suivi des indicateurs étant mis à jour annuelle-
ment par le référent du PCAET au sein des services de la CCVC. Selon l’Autorité environnementale, la dési-
gna�on d’un référent ad-hoc est posi�ve car celui-ci est indispensable et peut perme%re de mobiliser les
différents acteurs du territoire et faire le lien avec les services de la CCVC afin de les fédérer. Il pourra égale-
ment assurer le recueil des indicateurs nécessaires au suivi du plan. Le territoire prévoit également de com-
muniquer sur l’avancement de la mise en œuvre de son PCAET (« deux fois par an à travers la newsle�er
électronique », « une fois par an dans un encart spécifique dans chaque Vexin Centre Info » et « en con�nu
via la page dédiée au PCAET sur le site internet de la CCVC », p. 53).

Les fiches-ac�ons présentent pour la plupart des indicateurs de suivi dits  « opéra�onnels », ainsi que des
indicateurs dits  « de résultats », mais qui ne sont pas reliées aux objec�fs opéra�onnels. Certains indica-
teurs  de  suivi  nécessitent  d’être  explicités,  comme  par  exemple,  pour  l’ac�on  ENR1,  l’indicateur
« contraintes levées dans la réglementa�on des zones classées » comportant comme objec�f « 2024 », ou
encore « étude de pollu�on lumineuse réalisée » avec comme objec�f  « ques�onnaire aux communes »
alors qu’il s’agit de mesures et d’échéances. 

L’Autorité environnementale remarque qu’aucun indicateur n’est assor� d’une valeur ini�ale et les valeurs
cibles ne sont pas systéma�quement renseignées (beaucoup sont indiquées comme « à définir » ou « à étu-
dier »). Elle note enfin l’absence d’un calendrier récapitula�f prévisionnel de mise en œuvre du programme
d’ac�ons pour perme%re un suivi simplifié du PCAET. Elle relève qu’aucune mesure correc�ve n’est propo-
sée pour rec�fier la trajectoire lorsque les indicateurs révèlent une dérive reme%ant en cause l’a%einte des
objec�fs fixés. En outre, les modalités de recueil et de traitement des données u�lisées pour renseigner ces
indicateurs ne sont pas définies.

L’Autorité environnementale note également que les mesures de la séquence ERC ne font pas systéma�que-
ment  l’objet  d’un  suivi.  Il  est  pourtant  nécessaire  de  pouvoir  en  vérifier  l’effec�vité  et  d’examiner  les
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mesures de publicité données au suivi des indicateurs afin que les principales personnes publiques concer-
nées et le grand public puissent en avoir connaissance.

(15) L'Autorité environnementale recommande :
- d’expliciter les in�tulés des indicateurs pour en rendre l’objet plus compréhensible ;
- de fournir un cadre d’évalua�on du PCAET me!ant en perspec�ve les indicateurs opéra�onnels et de 
résultats par rapport aux objec�fs de la stratégie ;
- d’assor�r les indicateurs de suivi de valeurs de départ, de valeurs cibles , ainsi que des mesures correc-

	ves à me�re en œuvre en cas d’écarts constatés avec les objec	fs à a�eindre ;
- de préciser les modalités de recueil et traitement des données nécessaires ;

- d’ajouter aux mesures de suivi des indicateurs spécifiques à la séquence ERC pour en mesurer l’effec�-
vité ;
- d’indiquer les mesures de publicité perme!ant aux principales personnes publiques associées et au 
grand public de suivre régulièrement l’avancée du plan.

2.3. L’évaluation environnementale

 L’état ini�al de l’environnement

L’analyse de l’état ini�al de l’environnement propose une caractérisa�on des principales composantes envi-
ronnementales du territoire en abordant le « contexte » suivant trois dimensions : « physique et paysager »
« naturel » et « humain ». Pour chacune des unités physiques et paysagères, elle définit les « sensibilités et
vulnérabilités »  au regard  du PCAET.  Le  « contexte  naturel »  est  analysé suivant  différentes  échelles  et
zonages (PNR, Znieff, Natura 2000, etc.), avant d’inventorier les « effets de levier du PCAET » et les « points
de vigilance » (p. 95). Le « contexte humain » est abordé suivant ses dynamiques d’urbanisa�on et ses ac�-
vités agricoles et sylvicoles, avant que soit présentés les éléments rela�fs à la vulnérabilité au changement
clima�que, la ressource en eau, la ges�on des risques, les pollu�ons et nuisances, et la santé. 

L’analyse de chacun de ces trois « contextes » se conclut par une synthèse des atouts/faiblesses/opportuni-
tés/menaces, ainsi que les enjeux retenus pour le PCAET. Comme évoqué précédemment, certains éléments
de ce%e analyse devraient être actualisés, afin de refléter au mieux les dynamiques territoriales (mode d’oc-
cupa�on du sol datant de 2012, évolu�on démographique analysée jusqu’en 2018, carte du bruit des infra-
structures rou�ères exploitant des données de 2017, etc.). Par ailleurs, les enjeux rela�fs à la santé et la vul-
nérabilité clima�que ne sont pas suffisamment détaillés et ne rendent pas compte des disparités à une
échelle infra-communale.

Enfin, l’analyse de l’état ini�al ne conduit pas à une spa�alisa�on, donc à un ciblage et une hiérarchisa�on
suffisamment explicites des enjeux pour perme%re d’adapter les objec�fs et ac�ons du PCAET.

(16) L'Autorité environnementale recommande de compléter l’analyse de l’état ini�al de l’environne-
ment :
- en actualisant les données rela�ves notamment à l’ar�ficialisa�on des sols, à la démographie et au 
bruit ;
- en détaillant les éléments perme!ant de caractériser les inégalités environnementales de santé et de 
vulnérabilité face au changement clima�que sur le territoire ;
- en présentant en conséquence une spa�alisa�on et une hiérarchisa�on plus explicites des enjeux per-
me!ant de jus�fier, et le cas échéant d’adapter, les objec�fs et les ac�ons du PCAET.
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 L’ar�cula�on avec les documents de planifica�on de rang supérieur

Conformément à l’ar�cle R. 122-20 du code de l’environnement, le rapport environnemental doit présenter
l’ar�cula�on du PCAET avec les autres documents de planifica�on avec lesquels il existe un rapport norma�f
ou portant sur des enjeux similaires. Ce%e démarche consiste à replacer le plan dans son contexte juridique
et son domaine de compétence et permet ainsi de rendre compte de sa cohérence avec les différentes poli-
�ques publiques s’appliquant sur le territoire qu’il couvre. Ce%e analyse doit iden�fier, au sein des plans et
programmes avec lesquels il doit être compa�ble ou qu’il doit prendre en compte, les enjeux environne-
mentaux et les disposi�ons qui intéressent plus par�culièrement le territoire.

Le PCAET doit s’ar�culer avec les orienta�ons na�onales suivantes :

• des objec�fs issus de la loi du 17 août 2015 rela�ve à la transi�on énergé�que pour la crois-
sance verte (TECV) complétée par la loi du 8 novembre 2019 rela�ve à l'énergie et au climat, et
codifiés à l’art. L. 100-4 du code de l’énergie ;

• de la stratégie na�onale bas-carbone (SNBC), dans sa deuxième édi�on approuvée par l'ar�cle
1er du décret no 2020-457 du 21 avril 2020 rela�f aux budgets carbone na�onaux et à la stra-
tégie na�onale bas-carbone, décret pris en applica�on de l’ar�cle L.222-1 B du code de l’envi-
ronnement ;

• du plan na�onal de réduc�on des émissions de polluants atmosphériques (Prepa) : ar�cle D
222-38 du code de l’environnement issu du décret n° 2017-949 du 10 mai 2017 fixant les objec-
�fs na�onaux de réduc�on des émissions de certains polluants atmosphériques ;

• la  programma�on pluriannuelle  de l’énergie (PPE)  approuvée par l'ar�cle  1er du décret  n°
2020-456 du 21 avril 2020, pris en applica�on de l'ar�cle L.141-1 du code de l'énergie.

Ces orienta�ons sont succinctement présentées dans différentes pièces du dossier, notamment le diagnos-
�c (p. 4-6) et le rapport environnemental (p. 47-50).

En applica�on de l’ar�cle L.229-26 du code de l’environnement,  le PCAET doit  être compa�ble avec le
schéma régional climat air énergie (SRCAE) d’Île-de-France12, approuvé par arrêté du préfet de région le 14
décembre 2012 après son adop�on par le Conseil régional, ainsi qu’avec les objec�fs fixés par le PPA d’Île-
de-France13, approuvé par le préfet de région le 31 janvier 2018.

L’Autorité environnementale considère que l’analyse proposée n’est pas assez approfondie et ne permet pas
de démontrer la bonne prise en compte des objec�fs régionaux par le projet de PCAET. En effet, le rapport
environnemental indique que le PCAET est compa�ble avec le SRCAE (p. 177) alors que les objec�fs chiffrés
régionaux ne sont pas a%eints, sans en préciser les raisons. Elle rappelle en outre que le SRCAE et le PPA
sont des documents déjà anciens et sont, ou seront, prochainement révisés compte tenu des évolu�ons
intervenues notamment dans la planifica�on na�onale.

(17) L'Autorité environnementale recommande d’approfondir  l’analyse  de  l’ar�cula�on  du  projet  de
PCAET avec le SRCAE, notamment au niveau des objec�fs fixés et de la jus�fica�on des écarts consta-
tés.

12 Le SRCAE définit les trois grandes priorités régionales en ma�ère de climat, d’air et d’énergie :

• le renforcement de l’efficacité énergé�que des bâ�ments avec un objec�f de doublement du rythme des
réhabilita�ons dans le ter�aire et de triplement dans le résiden�el ;

• le développement du chauffage urbain alimenté par des énergies renouvelables et de récupéra�on, avec un
objec�f d’augmenta�on de 40 % du nombre d’équivalents logements raccordés d’ici 2020 ;

• la réduc�on de 20 % des émissions de gaz à effet de serre du trafic rou�er, combinée à une forte baisse des

• émissions de polluants atmosphériques (par�cules fines, dioxyde d’azote).

13 Le PPA vise à ramener à l’intérieur  de la région la concentra�on en polluants dans l’atmosphère à un niveau
conforme aux normes de qualité de l’air définies par le code de l’environnement.
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L’Autorité  environnementale constate que l’ar�cula�on du projet de PCAET avec les  autres orienta�ons
régionales, comme le plan de déplacements urbains d’Île-de-France (PDUIF) ou le schéma régional de cohé-
rence écologique (SRCE) d’Île-de-France, n’est pas étudiée et présentée, alors que les enjeux en termes de
déplacements et de biodiversité sont prégnants pour le territoire. De même, les autres orienta�ons territo-
riales, telles que la charte du PNR du Vexin, ne sont pas abordées.

(18) L'Autorité environnementale recommande d’étendre l’analyse de l’ar�cula�on du projet de PCAET
avec les documents-cadres aux orienta�ons régionales rela�ves aux déplacements et à la biodiversité
(PDUIF, SRCE) et territoriales (charte du PNR du Vexin Centre).

 Les perspec�ves d’évolu�on du territoire sans le PCAET

Les perspec�ves d’évolu�on du territoire sans le PCAET sont évaluées et définissent un scénario dit « ten-
danciel ».  « Dans  ce  scénario,  les  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  et  les  consomma�ons  d’énergie
connaissent une légère baisse due aux ac�ons déjà engagées, aux progrès technologiques impliqués dans la
prospec�ve territoriale ou encore avec la désindustrialisa�on. » (Rapport environnemental, p. 152).

Pour l’Autorité environnementale, l’analyse proposée reste toutefois par�elle, puisqu’elle s’appuie sur des
données du diagnos�c pour par�e obsolètes (voir le chapitre 2.2. ) et que l’extrapola�on perme%ant d’obte-
nir le scénario tendanciel ne prend pas en compte les dynamiques actuelles du territoire. Par exemple, ce
scénario « se base sur l’évolu�on de la dynamique de popula�on en prolongeant la tendance 2007-2017 de
+0,65%/an ». D’après le dossier, la popula�on de la CCVC s’élève à 24 859 habitants en 2018 ; d’après l’In-
see,  l’intercommunalité  compte  deux  habitants  de  plus  en  2020.  La  croissance  démographique  sur  la
période 2018-2020 est donc loin d’a%eindre les +0,65 %/an.

(19) L'Autorité environnementale recommande de redéfinir le scénario tendanciel à par�r d’un diagnos-
�c actualisé et de projec�ons tendancielles plus réalistes, afin de disposer d’un référen�el perme!ant 
d’apprécier la contribu�on du projet de PCAET dans l’améliora�on de l’état de l’environnement.

 Jus�fica�on du projet de PCAET

Les objec�fs déclinés par la stratégie territoriale sont jus�fiés au moyen de trois scénarios :

• un scénario témoin dit « tendanciel » de présenta�on des ac�ons déjà engagées ;

• un scénario « réglementaire », d’applica�on des objec�fs na�onaux et régionaux ;

• un scénario « pionnier », visant la neutralité carbone du territoire en 2050.
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La comparaison de ces scénarios a conduit le territoire à élaborer et à retenir des scénarios intermédiaires
mixtes (« con�nuité-transi�on » et « transi�on-pionnier »), afin de donner une ambi�on globalement régle-
mentaire à son PCAET, mais sans évaluer pour chaque scénario l’a%einte des objec�fs. De plus, Il est seule-
ment indiqué dans le document « Annexes – pièces 5 » que le scénario préféren�el a été choisi lors de l’ate-
lier de co-construc�on du 27 septembre 2022 par le biais de votes, sans précision sur les critères et jus�fica-
�ons ayant mené à ce choix (en lien avec le manque d’informa�ons sur la tenue des débats, comme évoqué
au chapitre 1.3. ).

Ainsi, le document ne présente pas suffisamment la démarche de scénarisa�on du PCAET, que ce soit pour
le scénario retenu ou pour les scénarios alterna�fs qui auraient été étudiés. En par�culier, la jus�fica�on de
l’écart entre les objec�fs retenus dans la stratégie et les poten�els « maximaux » est peu étayée. De même,
le rapport environnemental indique que « l’ambi�on n’est pas la même selon les théma�ques abordées. La
collec�vité se montre ainsi plus ambi�euse sur le sujet de la ges�on des espaces naturels et de la biodiver-
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sité et moins ambi�euse sur les ques�ons de mobilité et d’énergies renouvelables » (p. 147). Ce manque
d’ambi�on sur des sujets essen�els à la lu%e contre le changement clima�que devrait être réexaminé pour
mieux inscrire le territoire dans une trajectoire de transi�on écologique à la hauteur des enjeux.

(20) L'Autorité environnementale recommande de : 
- préciser la démarche de scénarisa�on réalisée en rendant compte des arbitrages effectués pour définir
les objec�fs et en précisant la manière dont le diagnos�c et les enjeux du territoire ont été intégrés, 
notamment lors des débats tenus lors des ateliers de co-construc�on du scénario retenu ;
- jus�fier les écarts entre la stratégie retenue et les poten�els « maximaux » iden�fiés sur le territoire 
(scénario pionnier notamment) ;
- revoir l’ambi�on du projet de PCAET sur certaines théma�ques clés, telles que les mobilités et les 
énergies renouvelables, pour inscrire le territoire dans une trajectoire de transi�on écologique et éner-
gé�que adaptée aux enjeux.

 Analyse des incidences et mesures d’évitement, de réduc�on et de compensa�on

L’analyse des incidences du projet de PCAET sur l’environnement et la santé aborde les dix théma�ques
(« Condi�ons physiques et ressources naturelles », « Paysages », « Biodiversité et trame verte et  bleue »,
« Consomma�on  d'espace »,  « Agriculture  et  sylviculture »,  « Ressource  en  eau »,  « Risques  naturels »,
« Nuisances et pollu�ons », « Déchets », « Santé et citoyens ») (p. 30-34). Elle reste d’ordre général, alors
que l’analyse des incidences devrait perme%re de présenter non seulement les effets néga�fs éventuels
mais aussi dans quelle mesure les composantes du projet de PCAET contribueront à l’a%einte des objec�fs
stratégiques.  Ce chapitre  devrait  également  perme%re de mieux caractériser  les  éventuelles  incidences
néga�ves avec un niveau de précision suffisant pour définir des mesures d’évitement, de réduc�on ou de
compensa�on (ERC) efficaces. Le dossier se limite à conclure que « Le PCAET n’a donc pas d’incidence néga-
�ve » sur chacun des thèmes abordés, en introduisant ce%e affirma�on par des considéra�ons d’ordre très
général et trop peu argumentées.

Malgré ces conclusions, le rapport environnemental re�ent l’hypothèse de poten�els impacts néga�fs et
propose une série de mesures ERC. Il iden�fie pour chaque ac�on les thèmes poten�ellement concernés
par les incidences posi�ves et néga�ves (p. 34). Les ac�ons pour lesquelles les mesures ERC n’ont pas été
es�mées suffisantes sont analysées de manière plus détaillée (p. 213-214) pour dégager des mesures ERC
complémentaires. 

Cependant, les mesures ERC proposées sont en général peu précises et ne donnent pas lieu à une traduc-
�on opéra�onnelle intégrée dans le contenu du programme d’ac�ons. L’efficacité prévisible des mesures
proposées n’est pas démontrée à travers notamment une analyse quan�fiée, un calendrier adapté et une
évalua�on des besoins nécessaires à leur mise en œuvre.

(21) L'Autorité environnementale recommande :
- d’approfondir l’analyse des incidences du programme d’ac	ons du projet de PCAET, y compris en ce 

qui concerne les effets posi	fs a�endus ;

- de renforcer la portée opéra	onnelle des mesures ERC définies en réponse aux poten	els impacts 

néga	fs iden	fiés, et de démontrer leur efficacité a�endue en les assor	ssant d’un calendrier et de 

moyens de mise en œuvre.
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3. La prise en compte des objectifs  nationaux par le

PCAET

3.1. La transition énergétique

 Consomma�on globale d’énergie

Selon le diagnos�c (p. 18), la consomma�on totale d’énergie sur le territoire du Vexin Centre s’élevait à
601 GWh consommés en 2018, soit 24,2 MWh par habitant. La consomma�on est notamment dominée par
les produits pétroliers et le charbon (52 %, sans que ne soit précisée la part que représente le charbon, a
priori assez faible). Les secteurs les plus consommateurs sont le transport rou�er (43 %) et le logement
(33 %).

Le diagnos�c précise  ensuite  que,  « dans le Nord-Est  du territoire,  le principal  poste  de consomma�on
d’énergie est le  secteur résiden�el,  sur  des territoires globalement peu énergivores.  Dans la par�e Sud-
Ouest, le poste de consomma�on d’énergie qui prédomine est le transport rou�er, en raison de la présence
de l’axe départemental D14 qui draine d’importants flux rou�ers » (p. 21). Ces informa�ons offrent un pre-
mier niveau de territorialisa�on, mais il semble cependant qu’elles n’aient pas été exploitées pour affiner la
stratégie et le programme d’ac�ons suivant les secteurs de la CCVC. Pourtant, une cartographie à l’échelle
des communes est fournie dans le diagnos�c (p. 21) et offre un premier niveau de lecture des secteurs éco-
nomiques classés selon l’importance de leurs consomma�ons d’énergie finale. 

Ce%e carte est l’un des ou�ls qui auraient permis de territorialiser la stratégie et le programme d’ac�ons
selon les enjeux et les spécificités propres aux différentes communes et situa�ons qui cons�tuent le terri-
toire de la CCVC.

(22) L'Autorité environnementale recommande de mieux exploiter les données territorialisées déjà dis-
ponibles sur les consomma�ons en énergie afin de territorialiser la stratégie et le programme d’ac�ons.
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Figure 4: Carte des consomma�ons d'énergie finale par secteur et 
par commune (source : Diagnos�c, p. 21).



L’industrie représente 14 % des consomma�ons énergé�ques de la CCVC, tandis que le secteur agricole est
considéré comme peu énergivore (Diagnos�c, p. 21).

En tendanciel, les consomma�ons d’énergie tous secteurs confondus sont en baisse de 1,2 % par an sur le
territoire (sur la période 2005-2018), baisse principalement liée au secteur de l’industrie et au recul de ces
ac�vités. Le dossier indique que pour a%eindre les objec�fs na�onaux et régionaux ce%e baisse devrait être
de l’ordre de 5 % par an (p. 23).

L’Autorité environnementale note que les données du diagnos�c ne sont pas toutes datées et certaines
peuvent être anciennes (p. ex. les données des réseaux de chaleur datent de 2011, voir p. 46).

Secteur d’ac�vité Diagnos�c 2015 (GWh) Répar��on (%) Données Energif 2019
(GWh)

Tendance 2015/2019 (%)

Industrie 84 14 % 81 -3,6 %

Résiden�el 200 33 % 183 -8,5 %

Ter�aire 48 8 % 47 -2,1 %

Agriculture 12 2 % 19 +58 %

Transports 257 43 % 249 -3,11 %

Total 601 100 % 579 -

Figure 5: Consomma	on d’énergie (source : données du dossier pour le diagnos	c 2015, données Energif pour 2019, calcul MRAe

pour les tendances 2015-2019).

Les données du bilan territorial 2019 disponibles sur l’applica�on Energif14, plus récentes que celles présen-
tées dans le diagnos�c, perme%ent de constater une consomma�on d’énergie finale totale de 579 GWh en
2019, soit une baisse de 3,7 % par rapport à la consomma�on en 2018 indiquée par le dossier. Il est noté
une augmenta�on du niveau de consomma�ons énergé�ques du secteur agricole (+58 %) entre 2015 et
2019. L’Autorité  environnementale souligne l’importance d’actualiser le diagnos�c en conséquence.  Elle
relève par ailleurs la diminu�on significa�ve de la consomma�on énergé�que du secteur résiden�el (-8,5 %)
entre ces deux dates.

(23) L'Autorité environnementale recommande d’actualiser le diagnos�c sur la base du bilan territorial
2019 disponible sur Energif.

De plus, le diagnos�c énergé�que concernant l’état du parc de logements est imprécis comme en témoigne
l’ac�on H4 - « renforcer la connaissance de l’état énergé�que des logements du territoire » qui prévoit de
réaliser une étude thermique en s’appuyant  notamment sur les  données territoriales  de l’Ins�tut  Paris
Région (issues en par�e des diagnos�cs de performance énergé�que, DPE15). L’Autorité environnementale
souligne que ces données sont déjà accessibles et auraient dû déjà être intégrées au projet de PCAET16. 

14 Energif est une applica�on de visualisa�on cartographique et de mise à disposi�on des données du réseau d’ob-
serva�on sta�s�que de l’énergie et des émissions de gaz à effet de serre en Île-de-France (Rose). Le bilan territorial
2019 a été consulté en novembre 2023, dans le cadre de l’instruc�on du présent avis : 
h%ps://geoweb.iau-idf.fr/webapps/bilan_energif/ 

15 Le DPE renseigne sur la performance énergé�que et clima�que d’un logement ou d’un bâ�ment en évaluant sa
consomma�on d’énergie et son impact en termes d’émissions de gaz à effet de serre.

16 Par exemple cartographie interac�ve du parc de logement par intercommunalité : 
h%ps://cartoviz.ins�tutparisregion.fr/id_appli=logement&x=676385.5939383213&y=6852743.845133058&zoom=
3 ; d’autres ou�ls sont également disponibles : Ba�stato (ou�l de visualisa�on de données sta�s�ques, de recense-
ment de données descrip�ves (résiden�el, ter�aire) et d’usages (consomma�ons), sur la base des fichiers fonciers 
et de la base energif du ROSE, pouvant perme%re notamment d'iden�fier le bâ� ancien ; Mémento rénova�on et 
le site Go Rénov, qui permet aux par�culiers d’avoir un premier aperçu de la performance énergé�que des loge-
ments.
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Par ailleurs, le diagnos�c ne dis�ngue pas les différentes formes de vulnérabilité énergé�que des ménages :
celles liées au logement, celles liées aux mobilités et celles liées aux deux. Opérer ce%e dis�nc�on dans le
diagnos�c perme%rait de proposer des ac�ons visant à résorber ce%e vulnérabilité de manière plus ciblée.
Ainsi, la stratégie évoque des « aides ciblant en par�culier les ménages en précarité énergé�que (environ
1 000 logements) » et men�onne un objec�f de part de ménages en situa�on de vulnérabilité énergé�que
divisée par deux d’ici 2030 (Stratégie, p. 59). Cependant, cela n’est pas traduit dans le programme d’ac�ons,
qui ne cible pas par�culièrement ces ménages alors qu’ils semblent avoir été quan�fiés (donc a priori iden-
�fiés). Les ac�ons ne fixent pas non plus d’objec�fs rela�fs à la réduc�on de moi�é de ce%e vulnérabilité
énergé�que, ni d’indicateurs de suivi.

(24) L'Autorité environnementale recommande d’évaluer plus précisément les situa�ons de vulnérabi-
lité et de précarité énergé�que des ménages sur le territoire en dis�nguant les vulnérabilités liées au
logement et celles liées aux déplacements, et de traduire dans le programme d’ac�ons l’objec�f de
réduc�on de ces situa�ons.

De plus, pour l’Autorité environnementale, il conviendrait de compléter le diagnos�c par une analyse du
parc ter�aire existant, en précisant sa composi�on et la répar��on des consomma�ons énergé�ques par
secteur d’ac�vités, par surfaces et par type de bâ�ment. L’Autorité environnementale constate que la réno-
va�on énergé�que des segments du secteur ter�aire n’a pas d’objec�fs chiffrés définis.

(25) L'Autorité environnementale recommande de compléter le diagnos�c par une analyse du parc ter-
�aire existant :
- en précisant sa composi�on et la répar��on des consomma�ons énergé�ques par secteurs d’ac�vités,
par surfaces et par type de bâ�ment ;
- en définissant des objec�fs et une trajectoire soulignant l’évolu�on des surfaces dédiées et la réduc-
�on de leurs consomma�ons énergé�ques et des émissions de gaz à effet de serre qu’elles induisent.

 Réduc�on de la consomma�on énergé�que

Le scénario tendanciel à l’horizon 2030 conduit à une baisse de la consomma�on énergé�que totale de
12 % (Stratégie et programme d’ac�ons, p. 33). La collec�vité se fixe comme objec�f une réduc�on de 19 %
de la consomma�on en énergie finale totale du territoire entre 2018 et 2030 (Stratégie et programme d’ac-
�ons, p. 34).
Les principaux efforts de réduc�on portent sur le secteur ter�aire, le résiden�el et le transport, ce dernier
étant le premier poste de consomma�on d’énergie du territoire, ainsi qu’en émissions de gaz à effet de
serre (43 % de la consomma�on en énergie et 50 % des émissions).
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NATIONAL

Projet de
PCAET

Ar�cle L.
100-4 Code
de l’énergie

Ar�cle L.
100-4 Code
de l’énergie

PPE PPE lissé

Décret 2019-
771 du

23/07/2019
dit « décret
ter�aire »

Décret 
ter�aire

lissé

Années 
cible / de 
référence

2030/2012 2050/2012 2028/2016 2030/2015 2030/2019 2030/2015 2030/2018

TOTAL -20 % -50 % -19 %

Résiden�el - 15 % - 19 % -21 %

Ter�aire - 40 % - 30 % -36 %

Transports - 16 % - 20 % -16 %*

Industrie - 16 % - 20 % -13 %*

Agriculture - 10 % - 12 % -17 %*

* en dessous des objec�fs régionaux fixés à -24 % (SRCAE)

Figure 6: Objec	fs de réduc	on des consomma	ons énergé	ques (na	onaux et projet de PCAET). Source : MRAe à par	r des 

données du projet de PCAET.

Les écarts avec les objec�fs régionaux du SRCAE (Figure 6), pour les secteurs industriel,  agricole et des
transports, ne sont pas jus�fiés. Par ailleurs, le dossier ne présente pas en détaille la méthode de calcul
ayant permis de définir les objec�fs du projet de PCAET en terme de réduc�on des consomma�ons énergé-
�ques.

(26) L'Autorité environnementale recommande:
- de revoir à la hausse les objec�fs stratégiques de réduc�on des consomma�ons énergé�ques dans les 
secteurs industriel, agricole et des transports à horizon 2030, en cohérence avec les objec�fs régio-
naux ;
- décliner dans le programme d’ac	ons des mesures perme�ant d’a�eindre ce�e ambi	on ;

- de présenter les différents éléments ayant abou	 à déterminer les chiffres retenus pour la période 

2018/2030.

Aucun objec�f par secteur n’est fixé à horizon 2050 (seulement un objec�f global). Il apparaît donc impos-
sible de savoir si la stratégie de la CCVC s’inscrit dans la trajectoire na�onale définie par l’ar�cle L.100-4 du
code de l’énergie.

(27) L'Autorité environnementale recommande de : 
- définir des objec�fs de réduc�on des consomma�ons énergé�ques par secteur, à horizon 2050 ;
- décliner dans le programme d’ac	ons des mesures perme�ant d’a�eindre ces objec	fs sectoriels.

De manière globale, l’Autorité environnementale constate que les ambi�ons de réduc�on des consomma-
�ons énergé�ques du projet de PCAET sont insuffisamment ar�culées avec les ac�ons prévues et leurs
poten�elles incidences. Par exemple pour le secteur ter�aire, non seulement l’hypothèse de rénova�on
énergé�que de 50 % des surfaces n’est pas déclinée dans l’axe 1, « Habitat et urbanisme » (Stratégie et pro-
gramme d’ac�ons, p. 39), mais aucune ac�on ne semble cibler les bâ�ments ter�aires. Les objec�fs fixés en
la ma�ère sont pourtant par�culièrement ambi�eux (-36 % à horizon 2030 pour rappel).
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Par ailleurs, l’évalua�on du projet de PCAET se base sur des hypothèses chiffrées (Annexes, document 5),
mais qui ne sont pas reprises en tant qu’objec�f opéra�onnel au sein du programme d’ac�ons, notamment
à travers la défini�on d’indicateurs de suivi. L’Autorité environnementale souligne le peu d’indicateurs de
suivi fournis dans le programme d’ac�ons, tandis que ceux qui y figurent ne perme%ent pas d’être rassem-
blés en un indicateur global, nécessaire pour l’évalua�on du PCAET.

(28) L'Autorité environnementale recommande de :
- décliner les hypothèses u�lisées pour le scénario retenu en objec�fs opéra�onnels et ac�ons corres-
pondantes dans le programme d’ac�ons ;
- définir des indicateurs de suivi adéquats pour a!eindre ces objec�fs et assurer l’évalua�on du PCAET.

Pour le secteur des transports, l’Autorité environnementale remarque que le dossier n’analyse pas suffisam-
ment les mobilités du territoire. Une étude plus approfondie, sur les habitudes/mo�fs de déplacements et
les différentes parts modales (14 % pour les transports en commun, 77 % pour la voiture et seulement 3,4 %
pour les modes ac�fs, cf. Stratégie et programme d’ac�ons, p. 17), aurait permis de définir une stratégie
plus précise et efficiente.

Par ailleurs, l’hypothèse de diminu�on de 5 % des déplacements, bien que traduite au sein de la stratégie
par une projec�on concernant le recours croissant au télétravail (Stratégie et programme d’ac�ons, p. 40),
n’est déclinée dans aucune ac�on de l’axe 2 « Mobilités ». De même, l’hypothèse d’un taux d’occupa�on
des voitures de 1,6 passager dans le cadre du covoiturage (contre 1,4 en 2018) n’est pas traduite par un
indicateur de suivi au sein de l’ac�on correspondante M6 « développer le covoiturage » (p. 75). Le contenu
de ce%e ac�on témoigne à nouveau d’un manque d’opéra�onnalité du fait d’une phase d’études qui restent
à mener : « s’appuyer sur les retours d’expérience d’Ableiges, de Cléry-en-Vexin, Chars, Marines, du disposi�f
Covoit’Ici et Vexin Centr’aide » et « disposi�fs TAD/covoiturage à étudier » avec « une étude d’i�néraires et
d ‘opportunités dans les communes » (Stratégie et programme d’ac�ons, p. 75).

(29) L'Autorité environnementale recommande de compléter le diagnos�c sur le volet des déplace-
ments en intégrant une analyse détaillée des mobilités afin de préciser la stratégie et le programme 
d’ac�ons au regard des usages actuels, tendanciels et poten�els.

De manière générale, les différentes ac�ons prévues apparaissent trop imprécises, en termes de modalités
de mise en œuvre, d’acteurs et de moyens alloués et de localisa�on. Ce%e imprécision empêche d’appré-
hender les impacts qu’elles auront sur les modes de déplacement des habitants.

Enfin, la communauté de communes a fait le choix, sans l’expliquer clairement, d’exclure les évolu�ons
a%endues des secteurs industriel et ter�aire du champ du programme d’ac�ons de son projet de PCAET,
malgré un enjeu de « développement de filières industrielles durables pouvant s’inscrire au cœur du projet
de transi�on écologique du territoire » et de « décarbona�on de l’énergie u�lisée dans les secteurs ter�aire
et industriel » (Stratégie et programme d’ac�ons, p. 20).

(30) L'Autorité environnementale recommande de présenter des ac�ons assurant la mise en œuvre de 
l’objec�f stratégique pour les secteurs industriel et ter�aire.

 Le développement des énergies renouvelables et de récupéra�on

Le territoire de Vexin Centre produit 128 MWh d’énergie renouvelable par an (donnée 2019), soit 0,02 % de
la consomma�on énergé�que finale (Diagnos�c, p. 28). Ce%e énergie provient de deux filières : la biomasse
(63 MWh) répar�e sur deux installa�ons, et le solaire photovoltaïque (65 MWh) répar� sur quinze sites de
produc�on.  Selon  le  dossier,  la  « produc�on  actuelle  d’EnR  [est]  très  faible  sur  le  territoire »,  ce  qui
« implique un retard important par rapport aux objec�fs de la Programma�on Pluriannuelle de l’Energie
(PPE) » (Rapport environnemental, p. 152).
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Le diagnos�c évalue un poten�el de produc�on biomasse (bois-énergie) à 23 GWh. Pour la filière photovol-
taïque, il est évalué à 80 GWh, soit 50 % des besoins en électricité du territoire et une surface de l’ordre de
62 ha de panneaux solaires. Le poten�el pour le solaire thermique est de 11 GWh (sur un ensemble de
9 145 logements), mais qui selon le dossier « ne peut toutefois pas être addi�onnée avec le poten�el iden�-
fié en toiture pour le solaire photovoltaïque » (p. 32), sans que cela ne soit bien expliqué. Pour la filière
méthanisa�on, le poten�el est de 80 GWh avec notamment deux projets de méthaniseurs à l’étude : le pro-
jet Biométha 95, qui perme%rait d’alimenter 1 500 foyers ; et le projet Méthadub dont il n’est pas précisé la
des�na�on. Les éléments concernant la planifica�on de ces projets, notamment en termes de calendrier et
de financement, ne sont pas fournis dans le diagnos�c et ces projets ne sont pas intégrés au programme
d’ac�ons, notamment au sein de l’axe 8 « Énergies renouvelables », et en par�culier dans l’ac�on ENR4,
« par�ciper à la bonne intégra�on des installa�ons de méthanisa�on et la structura�on de la filière ». 

Quant à la géothermie, le poten�el est simplement indiqué comme élevé notamment grâce à une cartogra-
phie des ressources géothermiques de surface sur système ouvert (nappe) (p. 36). Ce poten�el n’a pas été
chiffré. En lien avec la géothermie, le dossier indique que les pompes à chaleur sont absentes sur le terri-
toire (données du ROSE2 2019).

(31) L'Autorité environnementale recommande de :
- présenter et prendre en compte dans le programme d’ac�ons les projets de méthanisa�on en cours 
sur le territoire ;
- préciser le diagnos�c en évaluant le poten�el de développement des installa�ons géothermiques et 
des pompes à chaleur.

Concernant le poten�el de récupéra�on de la chaleur fatale, il  est es�mé à environ 59 GWh. Le dossier
iden�fie  deux  sites  industriels  disposant  d’un  gisement :  l’usine  de  pièces  automobiles  Flex’n’Gate  à
Marines (poten�el chiffré), ainsi que les usines 1 Blow (non localisée) et Griffine Enduc�on à Nucourt, mais
dont les poten�els énergé�ques n’ont pas été chiffrés. Ces projets ne sont pas non plus cités dans le pro-
gramme d’ac�ons (ac�on ENR3).

Par ailleurs, le territoire ne dispose pas de réseaux de chaleur (Diagnos�c, p. 46). Le dossier évoque seule-
ment la réalisa�on d’« un Schéma Directeur des Réseaux de Chaleur pour faciliter le développement, l’exten-
sion et le raccordement des réseaux de chaleur » (p. 45) et indique que « des projets de réseaux de chaleur
(communaux, citoyens) sont portés dans plusieurs communes » (p. 45). Cependant, la stratégie et le pro-
gramme d’ac�ons n’indiquent pas le calendrier de ces projets ni leur étendue, alors même que le réseau de
chaleur est un levier intéressant pour mutualiser l’énergie et favoriser la récupéra�on de la chaleur fatale.

(32) L'Autorité environnementale recommande de :
- chiffrer le poten�el de récupéra�on d’énergie à par�r de la chaleur fatale ;
- préciser si la créa�on de réseaux de chaleur est envisagée dans le projet de PCAET et, le cas échéant, 
le préciser dans le programme d’ac�ons.

Au total, le diagnos�c iden�fie un poten�el en énergies renouvelables élevé, de l’ordre de 240 GWh, soit
40 % de l’énergie finale consommée sur le territoire en 2019 (p. 40). Dans la stratégie, il n’est pas expliqué si
ce poten�el sera exploité pleinement et s’il correspond à l’objec�f de 23 % de la consomma�on d’énergie
finale projetée à 2030, ni quels sont les objec�fs déclinés par filière : seul l’objec�f global est indiqué à hori-
zon 2030, celui à 2050 n’est pas fourni (p. 30).
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Objec�fs na�onaux

Ar�cle L 100-4 

Code de l’énergie

PCAET

Année cible 2030 2030 2050

Part conso énergie 
finale totale

33 % 23 % Non fourni

Figure 7: Objec	fs de développement des énergies renouvelables, en part projetée dans la consomma	on d’énergie finale totale 

(na	onal et projet de PCAET). Source : MRAe.

Le dossier indique par ailleurs que la stratégie retenue ne permet pas d’a%eindre l’objec�f réglementaire à
horizon 2030 en jus�fiant cet écart par un trop grand retard du territoire en la ma�ère, sans démontrer que
ce retard n’est pas ra%rapable (Rapport environnemental, p. 154). L’Autorité environnementale note égale-
ment que l’absence de trajectoire chiffrée en ma�ère de développement des énergies renouvelables à hori-
zon 2050 ne permet pas d’apprécier dans quelle mesure ce retard pourrait être ra%rapé après 2030.

(33) L'Autorité environnementale recommande:
- revoir à la hausse l’objec�f de produc�on d’énergie de sources renouvelables à horizon 2030 au regard
de l’objec�f na�onal ou, à défaut, mieux en jus�fier l’écart ;
- fournir des objec�fs déclinés par filière, en détaillant les choix réalisés pour définir les sources d’éner-
gie privilégiées dans le scénario retenu, notamment au regard de leurs poten�els.

Un schéma directeur des énergies aurait permis de préciser la trajectoire retenue et de renforcer les ac�ons
en faveur des énergies renouvelables afin de les rendre plus opéra�onnelles. Au lieu de cela, la stratégie
affichée est trop peu précise et n’intègre pas d’objec�fs opéra�onnels. Par exemple, l’ac�on ENR2 « Déve-
lopper  un  véritable écosystème autour  des  énergies  renouvelables » a  pour objec�fs  la  réalisa�on d’un
« Guide sur les énergies renouvelables » d’ici 2025, d’en diffuser « 500 versions papier et [de le rendre] dis-
ponible sur le site internet », et d’organiser un « événement avec les acteurs des ENR » par an. Une majorité
des ac�ons renvoie à des études à venir (axe 8), dont une « étude de la per�nence des diverses filières »
prévue seulement pour 2025 (ac�on ENR3 - « étudier la per�nence et la faisabilité de déploiement de l’en-
semble des filières d’énergies renouvelables », dont le seul objec�f assor� d’un indicateur de suivi est d’or-
ganiser des « échanges avec le PNR, le Département et la Région sur la filière éolienne » en 2024. Pro-
gramme d’ac�ons, p. 123).

L’Autorité environnementale souligne à nouveau l’absence de territorialisa�on du programme d’ac�ons, une
limite du projet de PCAET par�culièrement marquante pour la stratégie de développement des énergies
renouvelables. En effet, le dossier ne précise pas la localisa�on des projets de chaufferie bois-énergie, ni des
projets de méthaniseurs. L’ac�on ENR4, « par�ciper à la bonne intégra�on des installa�ons de méthanisa-
�on  et  de  la  structura�on  de  la  filière »  prévoit  cependant  de  « faire  une  cartographie  des  zones
favorables/défavorables à l'implanta�on de méthaniseurs », mais, pour l’Autorité environnementale, ce%e
cartographie aurait dû être réalisée en amont du projet de PCAET.

L’Autorité environnementale indique qu’un guide de mise en œuvre de la territorialisa�on et de la planifica-
�on des énergies renouvelables à des�na�on des élus locaux est disponible en ligne17. De plus, à travers le
rapport de présenta�on ou les orienta�ons d’aménagement et de programma�on (OAP) des PLU, il est pos-
sible d’indiquer le gisement poten�el pour la produc�on de biogaz sur un territoire, ou encore d’imposer,
par exemple, pour l’ensemble des grandes opéra�ons de construc�on, la réalisa�on d’une étude qui per-
me%ra d’appréhender les besoins à venir ainsi que les opportunités en ma�ère de produc�on d’énergie

17 h%ps://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Guide_Elus_AOUT2023_Planifica�on_energies_renouvelables.pdf  
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renouvelable18. Ce type d’orienta�ons et de disposi�ons peut être prévu et être rendu opposable par le
PCAET vis-à-vis des documents d’urbanisme.

(34) L'Autorité environnementale recommande de :
- renforcer le caractère opéra�onnel des ac�ons en les rendant plus précises à travers une cartographie 
des gisements poten�els et un calendrier précisant les ac�ons, les moyens alloués et leurs objec�fs, en 
cohérence avec ceux définis à l’échelle na�onale ;
- prévoir des disposi�ons en ma�ère de développement des énergies de sources renouvelables à décli-
ner dans les PLU.

Les apports de chaque ac�on prévue en termes d’énergie renouvelable ne sont pas es�més. Ainsi, l’ac�on
ENR5 prévoit de « développer des EnR sur les bâ�ments de la collec�vité », mais ce poten�el n’est pas quan-
�fié, alors même que ce%e ac�on relève du patrimoine directement mobilisable par la collec�vité (écoles,
mairies, gymnase…). Les objec�fs à 2029 sont de relier trois bâ�ments à une installa�on de géothermie et
d’équiper dix autres d’installa�ons photovoltaïques, sans que ne soient précisés les bâ�ments concernés ni
les apports en énergies renouvelables que cela représente. De même, la mesure « équiper progressivement
les établissements publics de panneaux photovoltaïques » n’est accompagné d’aucun calendrier de déploie-
ment.

(35) L'Autorité environnementale recommande de  préciser  et  renforcer  le  programme  d’ac�ons  afin
d’accélérer la transi�on du patrimoine des collec�vités vers des sources d’énergie renouvelable.

Concernant les pompes à chaleur, une seule mesure (« me�re en place une centrale d’achat », ac�on H1 -
« pérenniser et étendre les disposi�fs d’accompagnement des par�culiers à la rénova�on énergé�que ») y
fait référence. Comme pour un trop grand nombre d’ac�ons, ce%e mesure est imprécise, d’autant que ses
« modalités [sont] en réflexion avec le PNR » et qu’aucun indicateur de suivi n’est défini. 

Par ailleurs, les bâ�ments ter�aires, commerciaux et zones de sta�onnement pourraient également être
intégrés dans ces fiches-ac�on pour accompagner le développement de panneaux photovoltaïques en toi-
ture ou sur ombrières.

(36) L'Autorité environnementale recommande de compléter le programme d’ac�ons en définissant une
stratégie favorable au développement des pompes à chaleurs et des panneaux photovoltaïques selon 
les sites et types de bâ�ments.

3.2. L’atténuation du changement climatique (neutralité carbone)

 Réduc�on des émissions de gaz à effet de serre

En 2018, le total des émissions de GES sur le territoire de Vexin Centre s’élevait à environ 140 000 tonnes
d’équivalents CO2 (kt CO2 eq),  soit  5,6 t CO2 eq par habitant19.  Les principaux secteurs  éme%eurs sont le
transport rou�er (50 %), le résiden�el (20 %) et l’agriculture (18 %). Suivant le scénario tendanciel, les émis-
sions devraient diminuer de 14 % d’ici 2030 (Rapport environnemental, p. 152).

L’Autorité environnementale souligne l’importante confusion du dossier au sujet de la réduc�on des émis-
sions de GES et des consomma�ons d’énergie. En effet, il est men�onné que le projet de PCAET vise une
« baisse des émissions de gaz à effet de serre de 19 % d’ici 2030 par rapport à 2020 et de 53 % d’ici 2050 »

18 Sur le site du Cerema, un ensemble de fiches présente l’intégra�on des différentes énergies renouvelables dans les
PLU : h%ps://www.cerema.fr/fr/actualites/plui-energie-comment-plui-peuvent-ils-contribuer-transi�on

19 La stratégie na�onale bas carbone indique un taux de 2 t CO2/habitant pour a%eindre une neutralité carbone
notamment à horizon 2050 (suite des Accords de Paris).
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(Stratégie, p. 30). Quant à la baisse des consomma�ons d’énergie, elle serait de « 32 % d’ici 2030 et de 86 %
d’ici 2050 ». Par la suite, les graphiques pages 33 à 36 indiquent l’inverse, avec un objec�f à 2050 de -32 %
des émissions de GES et de -19 % de la consomma�on énergé�que. Dans la suite de ce chapitre, l’Autorité
environnementale considère ces dernières données comme celles à retenir.

Objec�fs na�onaux
Projet de PCAET

Ar�cle L100-4 du code de l’énergie SNBC

Années cible / de 
référence

2030/1990 2050/1990 2030/2015 2030/2018 2050/2020

Émissions totales de 
GES

-40 % -83 % -32 % -86 %

GES résiden�el -49 % -52 % non renseigné

GES ter�aire -49 % -53 % non renseigné

GES industrie -35 % -39 % non renseigné

GES transports -28 % -24 % non renseigné

GES agriculture -19 % -24 % non renseigné

Figure 8 : Objec	fs de réduc	on des émissions de gaz à effet de serre (na	onaux et projet de PCAET). Source : MRAe.

Le dossier indique que « les émissions de GES par habitant varient à l’échelle communale sur le territoire
entre 1,7 t CO2e/hab. sur la commune de Grisy-les-Plâtres et 26,2 t CO2e/hab. sur le territoire de Théméri-
court » (Diagnos�c, p. 50). Il souligne le rôle important de la route départementale D14 dans les émissions
de GES sur les communes traversées : « dans ces communes, les émissions sont importantes et viennent du
transport rou�er pour plus de 2/3 » (p. 52). « Les émissions de GES issues de l’ac�vité industrielle sont égale-
ment très variables. Elles sont le plus significa�ves sur les communes de Marines et de Nucourt, en raison de
la présence de sites industriels importants comme l’usine de pièces automobiles Flex’n’Gate à Marines et
Griffine Enduc�on à Nucourt. Sur les communes du nord du territoire, le principal poste d’émissions de GES
est l’agriculture »  (p. 52). 

À nouveau, l’Autorité environnementale souligne l’intérêt de la prise en compte dans le diagnos�c de ces
inégalités territoriales, mais note que leur analyse n’a pas permis de territorialiser la stratégie et le pro-
gramme d’ac�ons dont les mesures, le calendrier et les objec�fs restent à l’échelle de l’intercommunalité. 

Les poten�els de réduc�on de ces émissions sont es�més à -94 % par rapport à 2018. Par secteur, elles
s’élèvent à -97 % pour le transport, à -98 % pour le secteur résiden�el, à -95 % dans l’industrie, -99 % pour
le secteur ter�aire et -79 % pour l’agriculture (Diagnos�c, p. 55).

Figure 9: Poten	el maximum de réduc	on des émissions de gaz à effet de serre 

(t CO2 eq) (source : Diagnos	c, p. 55).
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L’Autorité environnementale souligne l’absence de toute jus�fica�on de l’écart entre ces poten�els « maxi-
maux » et les objec�fs finalement retenus dans la stratégie du projet de PCAET.

Elle  remarque  que  les  objec�fs  de  réduc�on affichés  à  l’horizon 2030  et  2050  dans  la  stratégie  sont
conformes globalement aux objec�fs régionaux et na�onaux, sauf pour le secteur des transports où ils sont
inférieurs aux objec�fs régionaux, sans que cela ne soit jus�fié et alors que ce secteur est le plus éme%eur.

(37) L'Autorité environnementale recommande de réviser à la hausse les objec�fs stratégiques de 
réduc�on des émissions de gaz à effet de serre dans le secteur des transports, en cohérence avec les 
objec�fs régionaux et na�onaux.

 Focus sur le secteur des transports

Le projet de PCAET n’évalue pas la part que représente le transport de marchandises dans les émissions de
GES du secteur des transports et ne prévoit aucune ac�on à cet effet. Il aurait été nécessaire d’analyser et
d’intégrer ce volet des transports pour définir des objec�fs plus ambi�eux pour ce secteur.

(38) L'Autorité environnementale recommande de compléter le projet de PCAET par une analyse du 
transport de marchandises sur le territoire et de définir des ac�ons visant à en réduire les émissions de 
gaz à effet de serre.

Le diagnos�c ne fournit pas suffisamment de données sur les évolu�ons des déplacements au sein du terri-
toire. Ces données auraient dû perme%re de jus�fier les objec�fs et le calendrier des ac�ons en faveur
d’une décarbona�on du secteur des transports.

De plus, les ac�ons rela�ves au développement des modes ac�fs (vélo et marche) sont très imprécises. L’ac-
�on M3, « me�re en place un plan de développement du vélo » fait référence aux « grands axes cyclables du
département et inscrits au programme d’ac�ons du Plan Vélo », sans qu’ils ne soient décrits au sein du dos-
sier, notamment dans le diagnos�c. Le projet de mise en place de nouveaux sta�onnements vélos sécurisés
n’est d’ailleurs assor� d’aucune valeur cible, les aides financières ne sont pas plus iden�fiées et le report
modal escompté n’est pas évalué. 

Afin de renforcer l’ac�on, la créa�on de nouveaux sta�onnements vélos sécurisés et simples d’u�lisa�on,
dans les gares notamment, citée dans l’ac�on, pourrait être intégrée dans le règlement des PLU en détermi-
nant des emplacements réservés,  des servitudes ou des périmètres  pour la créa�on de parkings  relais
accessibles aux vélos. Par ailleurs, l’ac�on M4, « favoriser la marche à pied » n’est pas territorialisée et, mal-
gré la présence de valeur cible pour la mise en place de 17 zones 30/20 sécurisées, le report modal et ses
conséquences en termes de réduc�on des gaz à effet de serre ne sont pas évalués. Ce%e ac�on et ses inci-
dences ne sont pas mises en rela�on avec l’objec�f opéra�onnel de l’axe 2 « Mobilités », qui vise à augmen-
ter la part des modes ac�fs de cinq points, pour a%eindre 10 % des déplacements d’ici 2030 (p. 69). Afin de
renforcer ce%e ac�on, le plan pourrait s’appuyer sur une OAP dans les PLU visant le développement d’un
maillage cohérent et con�nu d’i�néraires adaptés aux déplacements en modes ac�fs. Le règlement des PLU
pourrait prévoir des disposi�ons perme%ant l’aménagement de ces i�néraires et leur connexion avec les
opéra�ons de construc�on. 

(39) L'Autorité environnementale recommande :
- de compléter le diagnos�c avec des données rela�ves aux évolu�ons des déplacements sur le terri-
toire sur la dernière décennie ;
- de compléter et renforcer l’opéra�onnalité du programme d’ac�ons sur le volet des mobilités ac�ves 
en précisant les ac�ons, en détaillant leur contribu�on chiffrée pour a!eindre les objec�fs fixés et en 
proposant des traduc�ons réglementaires dans les PLU.

                            

Île-de-France

Avis no APPIF-2023-109 en date du 29/11/2023

sur le plan climat-air-énergie territorial

de la communauté de communes Vexin Centre (95)

dans le cadre de son élaboration

retour sommaire

31/62 



 Focus sur le secteur résiden�el et ter�aire

En 2018, sur le territoire de la CCVC, 16 % des 9 600 résidences principales étaient encore chauffés au fioul,
10 % au bois et 30 % au gaz. Pour a%eindre l’objec�f de réduc�on de -52 % des émissions de gaz à effet de
serre du secteur résiden�el par rapport à 2018, le PCAET envisage notamment, au �tre des objec�fs opéra-
�onnels men�onnés dans la stratégie, « un remplacement progressif des chaudières au fioul » (p. 128) et
des économies d’énergie par des pra�ques de sobriété énergé�que et une accéléra�on de la rénova�on
énergé�que, sans que celle-ci ne soient chiffrées (en dehors de l’objec�f des 32 bâ�ments publics rénovés
d’ici 2030, ac�on EX2, p. 108). L’axe 1, « habitat et urbanisme », indique qu‘« en 2050, l’ensemble des loge-
ments sont aux normes BBC. En 2030, la majorité des 1500 logements chauffés au fioul ont remplacé leur
chauffage par un mode moins polluant » (p. 39). Les modalités de mise en œuvre de ces objec�fs ne sont
pas précisées et les ac�ons qui s’y rapportent (H1 à H2) consistent essen�ellement en des mesures de com-
munica�on, des études à mener et une mise en réseau d’acteurs locaux.

(40) L'Autorité environnementale recommande de préciser les modalités de mise en œuvre des objec�fs
opéra�onnels perme!ant d’a!eindre l’objec�f de réduc�on de 52 % des émissions de gaz à effet de 
serre à échéance de 2030 dans le secteur résiden�el.

L’Autorité environnementale souligne que l’élabora�on d’un bilan des émissions de gaz à effet de serre de la
collec�vité (BEGES), bien que non-obligatoire, aurait été u�le. Cela aurait pu perme%re de mieux préciser
les ac�ons sur la CCVC, et plus par�culièrement sur le patrimoine des collec�vités en définissant un pro-
gramme d’ac�ons plus ambi�eux pour l’axe 6, « exemplarité de la collec�vité ». Un tel axe  ne con�ent par
ailleurs aucune ac�on rela�ve à la mobilité des agents des collec�vités, qui aurait pu être un levier intéres-
sant à mobiliser pour réduire les émissions de gaz à effet de serre.

(41) L'Autorité environnementale recommande de réaliser un bilan des émissions de gaz à effet de serre
pour le patrimoine des collec�vités et de définir des mesures plus précises et opéra�onnelles pour
réduire ses émissions de gaz à effet de serre en fixant des objec�fs chiffrés et en évaluant l’impact
poten�el des ac�ons sur le changement clima�que.

Les objec�fs de réduc�on des émissions de gaz à effet de serre dans le secteur ter�aire ne sont, comme
pour les objec�fs de réduc�on des consomma�ons énergé�ques, pas traduits dans le programme d’ac�ons,
en dehors des ac�ons sur le patrimoine communal. Ils ne sont pas non plus traduits dans le programme
d’ac�ons pour le secteur industriel.

(42) L'Autorité environnementale recommande de :
- développer la présenta�on de certaines mesures et démontrer la contribu�on des différentes ac�ons 
à l’objec�f de réduc�on des émissions de gaz à effet de serre dans le secteur ter�aire ;
- présenter des ac�ons assurant la mise en œuvre de l’objec�f stratégique pour le secteur industriel.

 Focus sur le secteur agricole

La stratégie affiche une agriculture « neutre en carbone dans 30 ans » (Stratégie et programme d’ac�ons,
p. 41) avec un objec�f opéra�onnel de 30 % de surface agricole en agroécologie (p. 78). Le dossier ne pré-
cise pas le calendrier et les moyens mis en œuvre pour a%eindre ces objec�fs et ne les décline pas au sein
du programme d’ac�ons. En effet, au sein de l’axe 3, « agriculture et espaces naturels », aucun indicateur
n’y fait référence et les ac�ons proposées relèvent souvent de l’accompagnement et de la communica�on
(ac�ons A1, A7 et A5). Les seules mesures directement opéra�onnelles (me%re en place des distributeurs
automa�ques et installer des points de vente de produits locaux dans les communes, développer des jar-
dins partagés, etc.) ne sont ni chiffrées ni localisées, et leur impact en termes de réduc�on des émissions de
gaz à effet de serre n’est pas évalué.
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L’Autorité environnementale souligne également le manque de précision de la mesure « me�re en place une
cuisine centrale favorisant la produc�on locale et de qualité » de l’ac�on A2, « soutenir la distribu�on de
produits locaux et les circuits courts » qui vise à approvisionner les écoles ou Ehpad. Il s’agit pourtant d’une
ac�on pilotée directement par la collec�vité, qui aurait donc pu être présentée plus en détail concernant sa
mise en œuvre.

Eu égard à l'importance des émissions de polluants et de gaz à effet de serre du secteur agricole, et de son
impact en termes de qualité de l’air, des mesures ambi�euses de réduc�on à la source établies avec les pro-
fessionnels de ce secteur (réduc�on des intrants, évolu�on vers l'agro-écologie, etc.) sont nécessaires.

(43) L'Autorité environnementale recommande : 
- de définir des ac�ons plus opéra�onnelles, assor�es d’indicateurs de suivi quan�fiables et d’une pré-
senta�on plus précise de leurs condi�ons de mise en œuvre ;
- de prévoir en concerta�on avec le monde agricole des ac�ons visant à favoriser la réduc�on des émis-
sions de polluants et de gaz à effet de serre.

 Séquestra�on du carbone

Selon le diagnos�c, 1,6 millions de tonnes de CO2 sont stockées au sein du territoire grâce aux cultures agri-
coles (46 % du territoire) et aux forêts (47 %), qui perme%ent de stocker 22 600 tonnes de CO2 par an, soit
l’équivalent de 16 % des émissions de gaz à effet de serre du territoire. Le diagnos�c s’appuie sur des don-
nées anciennes, datant de 2012, alors que le millésime 2021 du Mos est disponible20 (p. 59).

L’Autorité environnementale relève l’absence d’analyse de la consomma�on d’espaces et de ses dynamiques
récentes. Elle note également l’absence d’objec�fs et d’ac�ons rela�ves à la ges�on des sols, notamment à
travers les prescrip�ons qui pourraient s’imposer dans les PLU en ma�ère de limita�on de l’ar�ficialisa�on
du territoire. Afin de proposer des objec�fs et des ac�ons plus opéra�onnels et territorialisés, l’Autorité
environnementale es�me indispensable de compléter le diagnos�c par la réalisa�on d’un état des lieux des
documents de planifica�on et de leurs disposi�ons en faveur de la protec�on des espaces naturels et agri-
coles, en par�culier des puits de carbone.

(44) L'Autorité environnementale recommande d’approfondir l’évalua�on des poten�els de développe-
ment de la séquestra�on de carbone (analyse de la consomma�on des sols sur le territoire et de ses
incidences en termes de déstockage de carbone), et des leviers d’ac�ons en vue d’inscrire le territoire
dans la trajectoire du « zéro ar�ficialisa�on ne!e ».

La stratégie affiche comme objec�f de « limiter l’ar�ficialisa�on » en réhabilitant les logements vacants
(cible de 700 logements) et en me%ant en cohérence les documents d’urbanisme avec l’objec�f du « zéro
ar�ficialisa�on ne%e » (Zan) à horizon 2050. Malgré ce%e ambi�on, le programme d’ac�ons est imprécis et
remet en ques�on la possibilité d’a%eindre de tels objec�fs. Ainsi, l’ac�on H6, « encourager l’urbanisme ver-
tueux » repose sur des études (p. ex., iden�fica�on des poten�els de renatura�on et des zones favorables
avec le CAUE) et ne propose aucune traduc�on réglementaire mise à part la  « mise en conformité » des
documents d’urbanisme communaux dans un délai de trois ans avec la charte du PNR et le Sdrif-E. Or, ce%e
mise en compa�bilité est déjà une obliga�on réglementaire. L’ac�on devrait donc être précisée, renforcée
et complétée en prévoyant d’intégrer au règlement des PLU du territoire des performances énergé�ques et
environnementales renforcées pour les construc�ons, ainsi que des mesures spécifiques à la préserva�on
des sols, de leurs écosystèmes et donc de leur poten�el en termes de stockage carbone. Ce%e démarche
pourrait  intégrer  la  renatura�on  à  travers  une  série  de  prescrip�ons  concernant  la  végétalisa�on  des
espaces libres et de sta�onnement et des bâ�ments. La réhabilita�on des logements vacants n’est pas spé-

20 Sur le site de l’Ins�tut Paris Région par exemple: www.ins�tutparisregion.fr/mode-doccupa�on-du-sol-mos/.
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cifiquement ciblée dans le programme d’ac�ons, en contradic�on avec la stratégie qui en fait pourtant un
objec�f chiffré.

(45) L'Autorité environnementale recommande de décliner dans le programme d’ac�ons les objec�fs 
fixés dans la stratégie concernant la réhabilita�on des logements vacants et la limita�on de l’ar�ficiali-
sa�on en formulant notamment des mesures traduisibles dans les PLU et rela�ves à la préserva�on des 
sols et de leur poten�el de stockage carbone.

La réhabilita�on de friches (ac�on E3 de l’axe 5, « Économie locale ») pourrait faire l’objet d’indicateurs de
suivi plus précis pour perme%re d’a%eindre des objec�fs de limita�on de l’ar�ficialisa�on au lieu de simple-
ment dénombrer les projets sans aucune valeur cible. Une fiche-ac�on dédiée qui vise précisément la lu%e
contre l’ar�ficialisa�on des sols pourrait être présente dans le PCAET.

(46) L'Autorité environnementale recommande de renforcer l’opéra�onnalité de l’ac�on rela�ve à la 
réhabilita�on de friches en fournissant des indicateurs de suivi.

La stratégie évoque un objec�f global de « préserva�on et de valorisa�on du patrimoine naturel » avec un
objec�f d’augmenta�on de la séquestra�on carbone du territoire qui absorberait à terme 30 % de ses émis-
sions d’ici dix ans (contre 16 % actuellement) (Stratégie et programme d’ac�ons, p. 43), soit une séquestra-
�on carbone de l’ordre de 29 500 t CO2 eq/an, c’est-à-dire 7 000 t CO2 eq supplémentaires par an d’ici 2030
(p. 78). Le programme d’ac�ons ne �ent pas suffisamment compte de cet objec�f qui n’est évoqué qu’à tra-
vers l’axe 3, « agriculture et espaces naturels », au sein de deux ac�ons : A3, « favoriser la préserva�on des
espaces naturels et la biodiversité », et A4, « me�re en œuvre une ges�on durable et partagée des ENS21 ».
Si l’ac�on A3 évoque le recours aux PLU pour imposer des planta�ons aux nouvelles construc�ons, elle ne
précise pas l’échéance de mise en œuvre, le contenu de ces disposi�ons et les indicateurs de suivi.  De
même, si l’ac�on A4 fait référence à des projets de renatura�on tel que le classement de nouveaux ENS sur
les communes de Chars et de Theuville, elle n’en précise pas leur nature, leur état d’avancement et leur
calendrier.

(47) L'Autorité environnementale recommande de renforcer et préciser le programme d’ac�ons du pro-
jet de PCAET en faveur de la séquestra�on de carbone et de définir des objec�fs précis et contraignants 
assor�s d’indicateurs de suivi (notamment dans les PLU).

3.3. L’adaptation au changement climatique

Le diagnos�c comporte une analyse des vulnérabilités du territoire au changement (p. 77-121). Face au
changement clima�que, les principaux enjeux iden�fiés concernent l’approvisionnement en eau, l’agricul-
ture, la forêt, les milieux naturels et la biodiversité, l’approvisionnement en énergie (économie du bois), le
patrimoine bâ� et la voirie, les milieux urbains (îlots de chaleur urbains), le tourisme et la santé humaine
(p. 107). 

Le dossier qualifie la vulnérabilité des forêts de « faible », sans que ce%e affirma�on ne soit jus�fiée au
regard de l’importance de ces espaces sur le territoire et des évolu�ons constatées de ce%e vulnérabilité
dans le contexte du changement clima�que.

(48) L'Autorité environnementale recommande de démontrer que la vulnérabilité des forêts face au 
changement clima�que peut-être qualifié de faible et, dans le cas contraire, de revoir la stratégie et le 
programme d’ac�ons pour renforcer les mesures visant à protéger leurs écosystèmes.

21 Espaces naturels sensibles.
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Le diagnos�c de vulnérabilité du territoire reste d’ordre général pour la théma�que climat, avec des ana-
lyses peu ciblées, mais se précise sur les autres théma�ques en intégrant notamment des cartes à l’échelle
du territoire de la CCVC.

Le dossier indique que, sur la période 1989-2018, les communes ayant eu le plus grand nombre d’arrêtés de
catastrophes  rela�fs  aux  inonda�ons par  ruissellement  sont  Berville,  Haravilliers,  Theuville,  Chars,  Cor-
meilles-en-Vexin, Montgeroult, Boissy-l’Aillerie, et Seraincourt (p. 102). Le territoire est aussi concerné par
le risque inonda�on par remontée de nappe notamment avec un niveau de risque élevé le long des cours
d’eau (p. 103). Le dossier indique également qu’une commune est concernée par un PPRi, depuis 2005,
celle de Nucourt (PPRi Aube%e et ruissellement) (p. 103).

La CCVC compte également plusieurs communes concernées par un plan de préven�on des risques de mou-
vement de terrain22. Le territoire est aussi marqué par un risque de retrait-gonflement des argiles comme
en témoigne la carte d’aléas (p. 105).

Figure 10: carte du réseau hydrographique 

(source : Diagnos	c, p. 102).

Figure 11: carte des retraits et gonflements des 

argiles (source : Diagnos	c, p. 105).

Concernant l’approvisionnement en eau, le dossier iden�fie bien la vulnérabilité de la ressource, mais se
base sur une cartographie assez ancienne de zones de restric�on d’eau de la préfecture du Val d’Oise à l’oc-
casion d’un épisode de sécheresse datant de juin 2017 (p. 109). Or, des données plus récentes existent sur
le niveau des nappes et les seuils d’alerte sur le système d’informa�on du bureau de recherche géologique
et minière (BRGM)23.

En termes d’adapta�on au changement clima�que, le dossier évoque plusieurs pistes d’ac�ons (p. 119-120)
dont certaines sont retranscrites au sein de l’axe 4, « ges�on de l’eau et des risques naturels » comme la
sobriété pour la consomma�on en eau. Cependant, la majorité des pistes d’ac�on restent à l’état d’inten-
�ons et ne sont pas retranscrites au sein du programme d’ac�ons. Parmi elles : « penser l’aménagement du
territoire en amont – redonner de l’espace aux cours d’eau et au végétal dans le milieu urbain », « prendre
en compte les sols dans les documents d’urbanisme : proposer des ou�ls d’aide à la décision favorisant un
usage parcimonieux des  surfaces disponibles  mais aussi  la  préserva�on des  mul�ples fonc�ons des sols
(infiltra�on, stockage du carbone, composante et support de biodiversité,…) », ou encore « intégrer la végé-
talisa�on dans la rénova�on des bâ�ments pour la réduc�on des consomma�ons d’énergie et pour la ges-
�on de l’eau pluviale ».

22 Ableiges, Avernes, Boissy-l'Aillerie, Frémécourt, Haravilliers, Marines, Santeuil, Theuville, Gipsy-les-Plâtres, Guiry-
en-Vexin, Cormeilles-en-Vexin, Montgeroult, Neuilly-en-Vexin, Brignancourt, Chars, Nucourt, Sagy, Condécourt et
Vigny.

23 h%ps://sigessn.brgm.fr/spip.php?ar�cle588  
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(49) L'Autorité environnementale recommande de préciser davantage la stratégie d’adapta�on du terri-
toire au changement clima�que en traduisant les enjeux iden�fiés en termes d’aménagement du terri-
toire, de préserva�on des sols en limitant leur ar�ficialisa�on et de végétalisa�on, ainsi que de sobriété
dans l’usage de la ressource en eau.

Pour l’Autorité environnementale, la dimension stratégique accordée au volet de l’adapta�on au change-
ment clima�que n’est pas à la hauteur des enjeux importants liés aux vulnérabilités du territoire mis en
exergue dans le diagnos�c et l’état ini�al de l’environnement. L’axe dédié à ce volet, les objec�fs de protec-
�on de la ressource en eau ou de planifica�on et le programme d’ac�ons sont insuffisants. Le programme
d’ac�ons propose notamment l’élabora�on d’un schéma d'aménagement et de ges�on de l'eau (Sage) à
l’échelle des nappes du Vexin, ou�l d’orienta�on et de planifica�on de la poli�que de l’eau. L’Autorité envi-
ronnementale apprécie ce%e ini�a�ve qui est une bonne façon d’appréhender cet enjeu par la planifica�on,
même si cela reste encore imprécis à ce stade, notamment sur les condi�ons de sa mise en œuvre.

Le dossier n’explicite pas comment il peut déjà traduire l’enjeu rela�f à la ges�on de la ressource en eau par
la voie réglementaire dans les PLU, levier plus rapidement mobilisable par les collec�vités. L’Autorité envi-
ronnementale constate par ailleurs que les mesures du PCAET, ne sont pas territorialisées, ne prennent pas
en compte les niveaux variables de vulnérabilité observés sur le territoire en ce qui concerne les risques
naturels (notamment le risque inonda�on n’étant évoqué par exemple dans aucune ac�on du programme).

(50) L'Autorité environnementale recommande de renforcer l’axe rela�f à l’adapta�on au changement 
clima�que (axe 4 notamment) en le complétant par des ac�ons opéra�onnelles et suffisamment 
contraignantes, notamment en prévoyant leur traduc�on dans les PLU.

3.4. L’amélioration de la qualité de l’air

Le diagnos�c présente l’état de la qualité de l’air sur le territoire, par source de polluant (graphiques de
répar��on des émissions en polluants par secteur p. 69-74) et avec des cartes Airparif de 2019 (p. 64) pour
les PM10 et le NO2, au niveau du territoire (mais pas à la commune). Des cartes plus précises, à plus grande
échelle, auraient permis de mieux caractériser les zones de pollu�on au sein du territoire. En ce sens, des
cartes et bilans d’Airparif datant de 2022 sont disponibles sur le site internet. 

Il est indiqué que la qualité de l’air est globalement bonne mais avec une pollu�on aux oxydes d’azote (carte
p. 75, issues majoritairement du transport rou�er) et aux par�cules fines (issues en majeure par�e de l’agri-
culture et du résiden�el) importante. L’Autorité environnementale note que le diagnos�c ne précise pas
quels  sont  les  niveaux d’exposi�on des popula�ons sensibles  à  ces  polluants  (établissements  scolaires,
crèches, établissement de santé, Ehpad…).

(51) L'Autorité environnementale recommande de compléter le diagnos�c par une analyse territoriale 
plus fine des niveaux d’exposi�on aux polluants atmosphériques des popula�ons, notamment sen-
sibles.

Selon le plan air renforcé, des concentra�ons de NO2 élevées sont notables au niveau de la RD14 et il est
indiqué que le secteur des transports est à cibler en priorité pour améliorer la qualité de l’air du territoire
vis-à-vis  des NOx (Plan air  renforcé p. 7).  Selon le dossier, l’évolu�on tendancielle serait suffisante pour
a%eindre les objec�fs du Prepa (2005-2020) pour tous les polluants excepté pour les NOx (Plan air renforcé
p. 15). Il cible ainsi le secteur des transports rou�ers, qui représentait 70 % des émissions en 2005. L’ac�on
M5, « améliorer la qualité de l’air » a pour objec�f une réduc�on de 34 t des émissions de NO2 (52,2 tonnes
d’ici 2025, p. 43). Or, l’ac�on repose sur l’installa�on de 26 points de recharge véhicules électriques, avec un
premier déploiement d’ici 2023. La planifica�on n’est pas précisée et ne permet pas de s’assurer que cet
objec�f est a%eignable. 
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L’évalua�on finale (p. 43) conduit toutefois à ne pas a%eindre l’objec�f du Prepa (- 44 % contre -60 % visés).
Le plan air renforcé indique pouvoir combler cet écart grâce aux ac�ons du secteur agricole (représentant
17 % des émissions de NOx en 2018), et « dans une moindre mesure » du secteur industriel. L’Autorité envi-
ronnementale constate l’absence d’ac�ons visant le secteur industriel, qui est responsable d’une majorité
des émissions de SO2 et de COV.

Pour les par�cules fines (PM2,5), le dossier montre que l’impact es�mé du programme d’ac�on abou�t à une
diminu�on des émissions d’ici 2025 légèrement inférieure à l’objec�f du Prepa (-40 % contre 42 % dans le
Prepa) et compte sur le secteur agricole, représentant 29 % des émissions pour ra%raper cet écart. Or, l’at-
teinte de cet objec�f n’est pas démontrée sans évalua�on chiffrée de la contribu�on des ac�ons rela�ves à
secteur et compte tenu de l’unique ac�on en la ma�ère (ac�on A7 - « par�ciper à la transi�on vers l’agroé-
cologie et la diversifica�on avec les exploitants agricoles ») qui est une ac�on d’accompagnement. 

L’Autorité environnementale considère donc que le programme d’ac�ons n’est pas assez ambi�eux et déve-
loppé pour réduire de manière significa�ve les émissions des différents polluants atmosphériques du terri-
toire.

Concernant les objec�fs à 2030, il y aura lieu d’évaluer comment le PCAET et le plan air renforcé contribuent
à a%eindre les niveaux de concentra�on de polluants suffisamment bas pour qu’ils répondent aux objec�fs
de qualité de l’air en tendant vers des niveaux proches des valeurs-guides actualisées (2021) de l’OMS.

(52) L'Autorité environnementale recommande :
- de renforcer le programme d’ac�ons du PCAET s’agissant de la réduc�on des NOx et des PM2,5 et pro-
poser des ac�ons plus opéra�onnelles pour les secteurs agricole et industriel ;
- de préciser le niveau de pollu�on de l’air a!endu en 2030 en veillant à s’approcher des valeurs-guides 
de l’OMS.
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Diagnos	c

2030 / 2005 2018/2005 2030 / 2005

SO2 -77 % -77 % -86 %

NOx -69 % -35 % -69 %

PM2,5 -57 % -28 % -68 %

COVNM -52 % -57 % -61 %

NH3 -13 % -21 % -22 %

PM10 -25 % -39 %

OBJECTIFS 
NATIONAUX 

(PREPA)

Projet de 
PCAET

Années cible / 
de référence



3.5. L’engagement vers la sobriété, la production locale et l’économie 

circulaire

La stratégie comporte des orienta�ons visant à faire évoluer les pra�ques alimentaires, favoriser les circuits
courts et réduire la produc�on de déchets. Elles sont principalement déclinées dans l’axe 3, « agriculture et
espaces naturels » pour la par�e alimenta�on, et dans l’axe 5 - « Économie locale » pour la par�e déchets/
réemploi.

Concernant l’alimenta�on, l’Autorité environnementale observe que le diagnos�c sur ces théma�ques n’est
pas assez approfondi. Il ne reprend pas les données mobilisées dans le cadre de l’élabora�on actuelle du
plan alimentaire territorial (PAT) (évoqué p. 80 du programme d’ac�ons – ac�on A2 - « soutenir la distribu-
�on de produits locaux et les circuits courts »), ni les retours d’expérience des communes ayant déjà testé
ces solu�ons (par exemple, Avernes pour les distributeurs de produits locaux), et ne permet donc pas de
définir des ac�ons plus précises et d’appréhender la plus-value de leur mise en œuvre. 

De plus, les acteurs et les filières du réemploi et de la répara�on (filières professionnelles) devraient être
iden�fiés pour perme%re la mise en œuvre d’ac�ons en la ma�ère (ac�on E1 - « encourager l’économie cir-
culaire »). Par ailleurs, il serait u�le de dresser un bilan des produits et déchets entrant et sortant des princi-
pales ac�vités économiques du territoire pour apprécier la possibilité d’un traitement ou d’un réemploi au
plus près du lieu de produc�on ou d’usage.

Plusieurs mesures, bien qu’à visée opéra�onnelle, ne sont pas définies ni planifiées (mise en place de sys-
tèmes de collecte de biodéchets24, créa�on de �ers-lieux25), et nécessitent encore des études d’opportunité
prévues parfois très tardivement (en 2025 pour l’ac�on E4, « créer des services de proximité et lieux de par-
tage »). Même les ac�ons de forma�ons ne seront engagées qu’à un stade tardif par rapport à la durée du
plan, ce qui ques�onne l’efficacité des ac�ons.

Pour l’Autorité environnementale, les ac�ons envisagées devraient être précisées dans leurs objec�fs et 
condi�ons de mises en œuvre.

(53) L'Autorité environnementale recommande :
- de réaliser un diagnos�c complet sur l’économie circulaire existante sur le territoire et ses poten�ali-
tés (retours d’expérience, iden�fica�on des acteurs, bilan des déchets, possibilités de réemploi…) ;
- de renforcer les mesures prévues par le programme d’ac�ons en les précisant et en les planifiant.

Concernant les déchets, la stratégie prévoit par exemple de réduire la quan�té d’ordures ménagères pro-
duites de moi�é d’ici dix ans (Stratégie et programme d’ac�ons, p. 97) mais sans proposer d’indicateurs de
suivi, notamment pour l’ac�on E2, « améliorer la ges�on des déchets », perme%ant de s’assurer d’un suivi
efficace et de l’a%einte de cet objec�f. 

De plus, l’évalua�on du poten�el de réduc�on des déchets, des émissions de gaz à effet de serre et des
consomma�ons  énergé�ques  induit  par  les  ac�ons  d’économie  circulaire,  de  produc�on  locale  et  de
sobriété n’est pas réalisée. L’axe 5, « Économie locale », fait référence aux objec�fs du PCAET pour les sec-
teurs ter�aire et industriel, mais ne les décline pas au sein des ac�ons.

(54) L'Autorité environnementale recommande :
- d’évaluer les bénéfices des ac�ons envisagées en termes de réduc�on des déchets, d’émissions de gaz 
à effet de serre et de consomma�on énergé�que, et, si ce poten�el de réduc�on s’avère insuffisant au 
regard des objec�fs du PCAET, renforcer les ambi�ons du programme d’ac�ons ;

24 Non localisés et pas encore chiffrés (en quan�té et en coût).

25 Pas de valeur cible associée à l’indicateur « nombre de �ers-lieux créée » p.102 du programme d’ac�ons notam-
ment.
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- de décliner des objec�fs en termes d’économie circulaire pour les secteurs industriel et ter�aire.

4. Les incidences potentielles de la mise en  œuvre du

PCAET
Dans l’ensemble, les incidences des ac�ons portées dans le projet de PCAET sont présentées comme majori-
tairement posi�ves, notamment après la mise en œuvre de mesures ERC (Rapport environnemental, p. 188-
214). L’Autorité environnementale souligne que l’iden�fica�on des incidences est d’autant plus difficile que
beaucoup d’ac�ons contenues dans le projet de PCAET ne sont ni quan�fiées, ni localisées. 

Les incidences concernent en par�culier :

• les milieux naturels (biodiversité, ar�ficialisa�on des sols) étant donné la créa�on de nouvelles
infrastructures (parkings de covoiturage, pistes cyclables, …), le développement de structures
de produc�on d’énergies renouvelables et la présence d’« un réseau écologique qui repose
principalement sur les vallées boisées »(p. 13) ainsi qu’une faible imperméabilisa�on qui carac-
térisent le territoire ; 

• le paysage et le patrimoine étant donné les travaux de rénova�on énergé�que envisagés et le
développement des infrastructures énergé�ques, le territoire présentant « un riche patrimoine
de parcs et de châteaux, ainsi que des villages ruraux typiques » (Rapport environnemental,
p. 73) et étant marqué par la présence du Vexin Français, « territoire préservé de l’Île-de-France
qui offre des paysages étonnants » (p. 81) ; 

• le développement des méthaniseurs qui  peuvent avoir des incidences néga�ves sur le climat
(le méthaniseur transforme le carbone en méthane qui  est brûlé), les milieux naturels (les
digestats peuvent avoir un impact sur les milieux naturels et aqua�ques) et les pra�ques agri-
coles (subs�tu�on de cultures dédiées aux cultures des�nées à l’alimenta�on), sans compter
les risques de fuite très importants dans ce type d’installa�on et les risques de pollu�on des
eaux, des sols et les nuisances olfac�ves en résultant ; 

• les nuisances dues aux chan�ers des différents projets envisagés et la produc�on de déchets.

Ce chapitre appelle donc des précisions et des analyses complémentaires territorialisées.

(55) L'Autorité environnementale recommande de compléter  l’analyse  des  incidences  environnemen-
tales  en  prenant  soin  notamment  de  territorialiser  le  programme  d’ac�ons  et  en  proposant  des
mesures correctrices afin d’éviter, réduire, voire compenser les éventuelles incidences néga�ves iden�-
fiées dans ce cadre.

4.1. La santé humaine (qualité de l’air, pollutions sonores, cadre de vie)

Sur les enjeux sanitaires en par�culier, le diagnos�c et le rapport environnemental ne caractérisent pas
l’état de santé des popula�ons sur le territoire. Pourtant, certaines informa�ons sont disponibles et per-
me%raient de mieux orienter les ac�ons envisagées par le PCAET. L’Autorité environnementale remarque
que le projet ne traite pas par exemple de l’évitement et de la réduc�on de l’exposi�on des popula�ons à la
pollu�on atmosphérique des axes rou�ers majeurs.

La stratégie du projet de PCAET en termes de transi�on énergé�que repose en par�e sur l’augmenta�on de
la  consomma�on  de  bois-énergie  (p. 119).  L’Autorité  environnementale  note  que  les  impacts  de  ce%e
source de chauffage sur la pollu�on de l’air, en par�culier à travers les émissions de par�cules fines, n’ont
pas été évalués. Pourtant, le chauffage au bois est aujourd’hui une source majeure de pollu�on atmosphé-
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rique qui nécessite des ac�ons précises et ambi�euses intégrant notamment des mesures d’évitement et de
réduc�on. De plus, l’impact du développement de ce%e source d’énergie thermique sur les écosystèmes
fores�ers n’est pas évoqué alors même que la durabilité des solu�ons au bois-énergie dépend grandement
des modes d’exploita�on des ressources fores�ères.

Enfin, le PCAET n’évoque pas  suffisamment les  ques�ons rela�ves à la  résilience du territoire  face aux
risques naturels aggravés par le changement clima�que (inonda�ons, incendies de feux de forêts, phéno-
mène de retrait et de gonflement des argiles...) dans le programme d’ac�ons.

(56) L'Autorité environnementale recommande de :
- compléter le diagnos�c par une analyse de l’état de santé des popula�ons sur le territoire et d’en 
dégager des enjeux à traduire en termes d’objec�fs et d’ac�ons opéra�onnels visant à l’améliorer ;
- d'évaluer les impacts néga�fs poten�els sur la santé et le cadre de vie des projets découlant de la mise
en œuvre des ac�ons du PCAET, notamment en ce qui concerne le développement de la filière bois-
énergie, et de proposer des mesures correc�ves pour les éviter ou les réduire ;
- de compléter la stratégie et le programme d’ac�ons du PCAET en ma�ère de préven�on des risques 
naturels en tenant compte des vulnérabilités spécifiques à chaque par�e du territoire du Vexin Centre.

4.2. La biodiversité

Le territoire  étant concerné par  la présence d’un site  Natura 2000, la zone de conserva�on spéciale «
Sites Chiroptères du Vexin Français » (FR1102015), une évalua�on des incidences sur ce site a été réalisée.
Elle conclut à l’absence d’incidences, mais précise que « Toutefois, des incidences néga�ves poten�elles sont
quand même à considérer à travers l’impact des travaux de rénova�on sur les micro-habitats urbains favo-
rables à certains chiroptères » (Rapport environnemental, p. 224), sans plus de précision. Une évalua�on
plus approfondie de ces incidences poten�elles, liées à l’existence de gîtes de chiroptères dans le bâ� situé
même en-dehors du site Natura 2000, doit être réalisée et des mesures d’évitement et de réduc�on pré-
vues en conséquence. 

De plus, l’Autorité environnementale note que le manque de précisions sur la localisa�on et les caractéris-
�ques des projets envisagés au sein du programme d’ac�on (seuls environ cinq projets a priori localisés) ne
permet pas d’en apprécier les incidences sur les écosystèmes en par�culier.

(57) L'Autorité environnementale recommande : 
- d’approfondir l’évalua�on des incidences sur les sites Natura 2000 des ac�ons du projet de PCAET, 
notamment celles qui sont suscep�bles d’induire directement ou indirectement une destruc�on ou 
dégrada�on des habitats ou une perturba�on des espèces sensibles ;
- de compléter l’analyse des incidences par une évalua�on plus précise des ac�ons suscep�bles de 
générer une a!einte aux milieux naturels et à la biodiversité, notamment celles liées à la créa�on de 
nouvelles infrastructures pour la mobilité et la produc�on d’énergie.
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5. Suites à donner à l’avis de l’Autorité environnemen-

tale
Le présent avis devra être joint au dossier de consulta�on du public par voie électronique.

Conformément à l’ar�cle L.122-1 du code de l’environnement, le présent avis de l’autorité environnemen-
tale devra faire l’objet d’une réponse écrite de la part du maître d’ouvrage qui la me%ra à disposi�on du
public par voie électronique au plus tard au moment de l’ouverture de la par�cipa�on du public par voie
électronique prévue à l’ar�cle L.123-19. Ce mémoire en réponse devrait notamment préciser comment le
maître d’ouvrage envisage de tenir compte de l’avis de l’Autorité environnementale, le cas échéant en modi-
fiant  son  projet.  Il  sera  transmis  à  l’Autorité  environnementale  à  l’adresse  suivante  :  mrae-idf.migt-
paris.igedd@developpement-durable.gouv.fr.

Il est rappelé qu’aux termes de l’ar�cle L.122-9 du code de l’environnement, « lorsque le plan ou le pro-
gramme a été adopté, l’autorité qui l’a arrêté en informe (...) l’Autorité environnementale. Elle met à [sa]
disposi�on les informa�ons suivantes : 1° Le plan ou le programme ; 2° Une déclara�on résumant :

• la manière dont il a été tenu compte du rapport établi en applica�on de l'ar�cle L. 122-6 et des
consulta�ons auxquelles il a été procédé ;

• les mo�fs qui ont fondé les choix opérés par le plan ou le document, compte tenu des diverses solu-
�ons envisagées ;

• les mesures des�nées à évaluer les incidences sur l'environnement de la mise en œuvre du plan ou
du programme ». 

L’avis de l'Autorité environnementale est disponible sur le site internet de la Mission régionale de l’autorité
environnementale d’Île-de-France.

Délibéré en séance le 29/11/2023

Siégeaient :

Sylvie BANOUN, Isabelle BACHELIER-VELLA, Noël JOUTEUR, Ruth MARQUES, 
Sabine SAINT-GERMAIN, présidente par interim, Jean SOUVIRON.

                            

Île-de-France

Avis no APPIF-2023-109 en date du 29/11/2023

sur le plan climat-air-énergie territorial

de la communauté de communes Vexin Centre (95)

dans le cadre de son élaboration

retour sommaire

41/62 



ANNEXES

                            

Île-de-France

Avis no APPIF-2023-109 en date du 29/11/2023

sur le plan climat-air-énergie territorial

de la communauté de communes Vexin Centre (95)

dans le cadre de son élaboration

retour sommaire

42/62 



Analyse du programme d’actions

Référence 
ac�on

Porteurs Objec�fs
chiffrés 
précis 
(oui ou 
non)

Objec�fs chiffrés Réduc�on 
(t CO2 eq.)

Réduc�on
en GWh

Indica-
teurs de 
suivi 
(oui/non)

État des 
lieux pour
les indica-
teurs de 
suivi 
(oui/non)

Échéan-
cier sur 6 
ans 
(oui/non)

ETP 
prévus

Budget 
sur 6 
ans (€)

Renvoi à 
études 
(oui/non)

Disposi-
�on pour 
PLU 
(oui/non)

Ac�ons de
sensibilisa-
�on de la 
popula�on
(oui/non)

Ac�ons 
de com-
munica-
�on 
(oui/non)

Exemples non exhaus�fs 
d'ac�ons

Axe 1 – Habitat et urbanisme

        14.500 42                     

H1 Pérenniser et étendre les disposi�fs d’accompagnement des par�culiers à la rénova�on énergé�que

CCVC oui 700 actes mé�ers 
réalisés en 2024, 
184 en 2021 ;

500 subven�ons 
Ma Prime Rénov' 
engagées en 2024, 
359 en 2021

    oui non non     non non oui oui Mutualiser les demandes 
préalables aux travaux pour
plusieurs usagers.

H2 Renforcer la communica�on auprès des par�culiers sur le sujet de la rénova�on énergé�que

CCVC, PNR oui 700 guichets 
uniques en 2024

4 supports de com-
munica�on créés

    oui non non     non non oui oui communiquer largement 
sur le guide des aides finan-
cières édité par l’ADEME

H3 Créer un Comité de pilotage local de la rénova�on énergé�que

CCVC oui 1 réunion organisée
/an ; 8 acteurs par 
réunion

    oui non non     non non non non   
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Référence 
ac�on

Porteurs Objec�fs
chiffrés 
précis 
(oui ou 
non)

Objec�fs chiffrés Réduc�on 
(t CO2 eq.)

Réduc�on
en GWh

Indica-
teurs de 
suivi 
(oui/non)

État des 
lieux pour
les indica-
teurs de 
suivi 
(oui/non)

Échéan-
cier sur 6 
ans 
(oui/non)

ETP 
prévus

Budget 
sur 6 
ans (€)

Renvoi à 
études 
(oui/non)

Disposi-
�on pour 
PLU 
(oui/non)

Ac�ons de
sensibilisa-
�on de la 
popula�on
(oui/non)

Ac�ons 
de com-
munica-
�on 
(oui/non)

Exemples non exhaus�fs 
d'ac�ons

H4 Renforcer la connaissance de l’état énergé�que des logements du territoire

CCVC oui 4 balades ther-
miques / an

    oui non non     non non non non   

H5 Créer une culture commune de la rénova�on énergé�que

PNR, CCVC oui 2 évènements orga-
nisés /an ;

50 par�cipants ;

3 salons de la réno 
d'ici fin PCAET

    oui non non     non non oui oui   

H6 Encourager l’urbanisme vertueux

PNR, CCVC,
Communes

oui 20 projets de végé-
talisa�on d'ici fin 
PCAET

    oui non non     non non non non Iden�fier les poten�els de 
renatura�on et les zones 
favorables, avec le CAUE

Axe 2 – Mobilités

        17.000 42                     

M1 Me!re en œuvre un Plan de Mobilité Simplifié (PMS)

CCVC non       non non non     non non non non   

M2 Améliorer la performance du service de transports en commun

CCVC oui 2 réunions organi-
sées /an

    oui non non     oui non non non Développer de nouvelles 
lignes, en par�culier des 
lignes directes à des�na�on

des gares
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Référence 
ac�on

Porteurs Objec�fs
chiffrés 
précis 
(oui ou 
non)

Objec�fs chiffrés Réduc�on 
(t CO2 eq.)

Réduc�on
en GWh

Indica-
teurs de 
suivi 
(oui/non)

État des 
lieux pour
les indica-
teurs de 
suivi 
(oui/non)

Échéan-
cier sur 6 
ans 
(oui/non)

ETP 
prévus

Budget 
sur 6 
ans (€)

Renvoi à 
études 
(oui/non)

Disposi-
�on pour 
PLU 
(oui/non)

Ac�ons de
sensibilisa-
�on de la 
popula�on
(oui/non)

Ac�ons 
de com-
munica-
�on 
(oui/non)

Exemples non exhaus�fs 
d'ac�ons

M3 Me!re en place un plan de développement du vélo

CCVC oui 2 à 4 opéra�ons de 
promo�on /an

    oui non non     oui non oui oui Promouvoir l'usage du vélo 
par la communica�on

M4 Favoriser la marche à pied

CCVC, com-
munes

oui 17 zones 30/20 ;

2 opéra�ons de 
promo�on de la 
marche /an

    oui non non     oui non oui oui Organiser des pédibus pour
amener les enfants à l'école
en concerta�on avec

les écoles et parents 
d’élèves

M5 Améliorer la qualité de l’air

PNR, CCVC,
Communes

oui 26 bornes de 
recharge ;

1 véhicule mis à dis-
posi�on par le 
PNR /an

    oui non non     non non non oui Communiquer sur le site de
la CCVC et les sites des 
communes les informa�ons
sur la

qualité de l’air

M6 Développer le covoiturage

CCVC, com-
munes

oui 6 aires de covoitu-
rage

    non non non     oui non non oui Garan�r que la créa�on de 
nouvelles aires de covoitu-
rage se fasse sur des aires 
déjà ar�ficialisées, en privi-
légiant la réu�lisa�on ou 
l’adapta�on de friches
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Référence 
ac�on

Porteurs Objec�fs
chiffrés 
précis 
(oui ou 
non)

Objec�fs chiffrés Réduc�on 
(t CO2 eq.)

Réduc�on
en GWh

Indica-
teurs de 
suivi 
(oui/non)

État des 
lieux pour
les indica-
teurs de 
suivi 
(oui/non)

Échéan-
cier sur 6 
ans 
(oui/non)

ETP 
prévus

Budget 
sur 6 
ans (€)

Renvoi à 
études 
(oui/non)

Disposi-
�on pour 
PLU 
(oui/non)

Ac�ons de
sensibilisa-
�on de la 
popula�on
(oui/non)

Ac�ons 
de com-
munica-
�on 
(oui/non)

Exemples non exhaus�fs 
d'ac�ons

Axe 3 – Agriculture et espaces naturels

        5.800 2                     

A1 Renforcer les liens avec les acteurs du monde agricole

CCVC, PNR oui 2 rencontres avec le
monde agricole /an

    oui non non     oui non oui oui Organiser des visites d'ex-
ploita�ons agricoles, de la 
sensibilisa�on aux mé�ers 
de l'agriculture

A2 Soutenir la distribu�on de produits locaux et les circuits courts

CCVC, PNR,
CCVVS, 
CCSI

oui 1 opéra�on de com 
et valorisa�on /an

    oui non non     oui non non oui Me%re en place des distri-
buteurs automa�ques de 
produits locaux

A3 Favoriser la préserva�on des espaces naturels et de la biodiversité

PNR, CCVC,
Communes

oui 3 ac�ons de sensi-
bilisa�on

    non non non     oui non oui non Créer des corridors écolo-
giques et des lieux acces-
sibles à la faune

Sensibiliser la popula�on et
les enfants à la préserva�on
de la faune et de la flore

A4 Me!re en œuvre une ges�on durable et partagée des ENS

départe-
ment, PNR

oui 8 projets     non non non     non non non non établir des plans de ges�on 
et les me%re en œuvre ; 
mener des travaux de res-
taura�on écologique
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Référence 
ac�on

Porteurs Objec�fs
chiffrés 
précis 
(oui ou 
non)

Objec�fs chiffrés Réduc�on 
(t CO2 eq.)

Réduc�on
en GWh

Indica-
teurs de 
suivi 
(oui/non)

État des 
lieux pour
les indica-
teurs de 
suivi 
(oui/non)

Échéan-
cier sur 6 
ans 
(oui/non)

ETP 
prévus

Budget 
sur 6 
ans (€)

Renvoi à 
études 
(oui/non)

Disposi-
�on pour 
PLU 
(oui/non)

Ac�ons de
sensibilisa-
�on de la 
popula�on
(oui/non)

Ac�ons 
de com-
munica-
�on 
(oui/non)

Exemples non exhaus�fs 
d'ac�ons

A5 Encourager le développement des haies et l’agroforesterie

CCVC, PNR,
Chambre 
agriculture

non       non non non     non non non oui Communiquer auprès des 
exploitants pour soutenir la
mise en place de haies et 
de l’agroforesterie

A6 Me!re en œuvre un plan de ges�on durable de la ressource en bois

PNR, CCVC,
Communes

non       non non non     oui non oui non Créer un guide pédago-
gique sur la ges�on fores-
�ère ; Travailler au recense-
ment des parcelles boisées 
du territoire

A7 Par�ciper à la transi�on vers l'agroécologie et la diversifica�on avec les exploitants agricoles

CCVC, PNR,
Chambre 
agriculture

oui 100% des exploi-
tants touchés par 
opéra�ons de com.

2 réunions par an

    oui non non     oui non oui oui Communiquer auprès des 
exploitants ; Faciliter l'ins-
talla�on de nouveaux 
exploitants agricoles orien-
tés vers la produc�on 
agroécologique/nourricière

A8 Soutenir la produc�on alimentaire par et pour les par�culiers

CCVC, com-
munes, 
PNR, 
Chambre 
d'agricul-
ture

oui 5 jardins partagés 
créés

    non non non     oui non oui non Réfléchir à la mise en place 
un projet global d'agricul-
ture citoyenne ; Organiser 
des ventes de graines pour 
favoriser les potagers indivi-
duels
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Référence 
ac�on

Porteurs Objec�fs
chiffrés 
précis 
(oui ou 
non)

Objec�fs chiffrés Réduc�on 
(t CO2 eq.)

Réduc�on
en GWh

Indica-
teurs de 
suivi 
(oui/non)

État des 
lieux pour
les indica-
teurs de 
suivi 
(oui/non)

Échéan-
cier sur 6 
ans 
(oui/non)

ETP 
prévus

Budget 
sur 6 
ans (€)

Renvoi à 
études 
(oui/non)

Disposi-
�on pour 
PLU 
(oui/non)

Ac�ons de
sensibilisa-
�on de la 
popula�on
(oui/non)

Ac�ons 
de com-
munica-
�on 
(oui/non)

Exemples non exhaus�fs 
d'ac�ons

Axe 4 – Ges�on de l’eau et des risques clima�ques

                                

G1 Me!re en œuvre une stratégie globale de partage de la ressource en eau

Etat, et col-
lec�vités 
locales 
(CCVC, 
CCVS, CCSI)

non non     non non non     oui non non non   

G2 Inciter aux économies d’eau

CCVC oui la totalité des hab. 
de la CCVC sensibili-
sées sur l’eau et le

gaspillage

    oui non non     non non oui non Sensibiliser à l'importance 
de la ressource en eau afin 
d'éviter le gaspillage

Privilégier l'installa�on de 
récupérateurs d'eau de 
pluie dans les bâ�ments 
publics

G3 S'assurer de la qualité de la ressource en eau et des réseaux de distribu�on

SIEVV et 
SIEVAM

non non     oui oui non     non non non non Poursuivre la détec�on des 
fuites et la renouvellement 
des canalisa�ons fuyantes

Améliorer la potabilité en 
installant un traitement des
pes�cides

G4 Sensibiliser le grand public aux risques clima�ques et à l’adapta�on
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Référence 
ac�on

Porteurs Objec�fs
chiffrés 
précis 
(oui ou 
non)

Objec�fs chiffrés Réduc�on 
(t CO2 eq.)

Réduc�on
en GWh

Indica-
teurs de 
suivi 
(oui/non)

État des 
lieux pour
les indica-
teurs de 
suivi 
(oui/non)

Échéan-
cier sur 6 
ans 
(oui/non)

ETP 
prévus

Budget 
sur 6 
ans (€)

Renvoi à 
études 
(oui/non)

Disposi-
�on pour 
PLU 
(oui/non)

Ac�ons de
sensibilisa-
�on de la 
popula�on
(oui/non)

Ac�ons 
de com-
munica-
�on 
(oui/non)

Exemples non exhaus�fs 
d'ac�ons

CCVC, PNR oui 1 fiche pédago-
gique distribuée par
ménage sur la CCVC

    non non non     non non oui oui Réaliser des fiches pédago-
giques/conférences/vidéos 
de préven�on et d'info sur 
les changements clima-
�ques, leurs impacts et des 
mesures d'adapta�on

Axe 5 – Économie locale

                 7.700 28                     

E1 Encourager l’économie circulaire

SMIRTOM, 
CCVC, 
CCVVS, 
CCSI, PNR

oui 1 ressourcerie 
créée

    non non non 1   non non non non Me%re en place une filière 
de valorisa�on des maté-
riaux issus de la rénova�on 
des bât.

E2 Améliorer la ges�on des déchets

SMIRTOM, 
CCVC

oui baisse de 10% du 
poids des ordures 
ménagères/hab.

10 ac�ons de com-
munica�on par an

    oui non non 1   non non non oui Me%re en place un système
de collecte des biodéchets 
à des�na�on des collec�vi-
tés et gros producteurs

E3 Réhabiliter les friches

CCVC, com-
munes

non       oui non non     oui non non non Mobiliser le gisement de 
friches recensé

E4 Créer des services de proximité et des lieux de partage
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Référence 
ac�on

Porteurs Objec�fs
chiffrés 
précis 
(oui ou 
non)

Objec�fs chiffrés Réduc�on 
(t CO2 eq.)

Réduc�on
en GWh

Indica-
teurs de 
suivi 
(oui/non)

État des 
lieux pour
les indica-
teurs de 
suivi 
(oui/non)

Échéan-
cier sur 6 
ans 
(oui/non)

ETP 
prévus

Budget 
sur 6 
ans (€)

Renvoi à 
études 
(oui/non)

Disposi-
�on pour 
PLU 
(oui/non)

Ac�ons de
sensibilisa-
�on de la 
popula�on
(oui/non)

Ac�ons 
de com-
munica-
�on 
(oui/non)

Exemples non exhaus�fs 
d'ac�ons

CCVC, com-
munes, 
PNR

non       oui non non     non non non non Créer des �ers-lieu au sein 
de la CCVC

Développer des modes de 
distribu�on alterna�fs et 
valorisant les produits

locaux

E5 Développer le tourisme durable

Office de 
tourisme, 
PNR, CCVC,
Départe-
ment

oui 2 i�néraires créés

5 forma�ons auprès
des prestataires 
touris�ques

    oui non non 1 40.000 oui non oui non Me%re en place des i�né-
raires de randonnées pié-
tons/vélos/cheval

E6 Développer des forma�ons aux emplois de la transi�on

PNR, CCI, 
CMA, 
Chambre

d’Agricul-
ture, 
CRIDF, 
CD95

oui 2 forma�ons /an à 
des�na�on des 
entreprises locales

    oui non non     non non oui non Par�ciper à la créa�on 
d’une filière autour de la 
rénova�on énergé�que et 
des ENR

Par�ciper au développe-
ment d’une filière agricole 
dynamique et construc�ve

Axe 6 – Exemplarité de la collec�vité
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Référence 
ac�on

Porteurs Objec�fs
chiffrés 
précis 
(oui ou 
non)

Objec�fs chiffrés Réduc�on 
(t CO2 eq.)

Réduc�on
en GWh

Indica-
teurs de 
suivi 
(oui/non)

État des 
lieux pour
les indica-
teurs de 
suivi 
(oui/non)

Échéan-
cier sur 6 
ans 
(oui/non)

ETP 
prévus

Budget 
sur 6 
ans (€)

Renvoi à 
études 
(oui/non)

Disposi-
�on pour 
PLU 
(oui/non)

Ac�ons de
sensibilisa-
�on de la 
popula�on
(oui/non)

Ac�ons 
de com-
munica-
�on 
(oui/non)

Exemples non exhaus�fs 
d'ac�ons

                                

EX1 Former les élus et agents aux enjeux énergie-climat

CCVC, PNR,
Communes

oui 34 élus et agents 
sensibilisés aux 
enjeux énergie-cli-
mat

68 élus et agents 
sensibilisés sur les 
bâ�ments

    oui non non   3 € par 
par�ci-
pant à 
former

non non oui non Organiser une ac�on de 
sensibilisa�on à la trame 
noire (PNR) ; Organiser une 
fresque du climat à des�na-
�on des élus ; Organiser un 
parcours global de forma-
�on aux enjeux énergie-cli-
mat /commune

EX2 Poursuivre le plan de rénova�on du bâ� public

CCVC, PNR,
Communes

oui 100% des bât 
publics diagnos�-
qués ; 32 projets de
rénova�on ; 15 bât 
publics rénovés

    oui non non     oui non non non Faire un état des lieux com-
plet du bâ� de la collec�-
vité ; Me%re en œuvre un 
planning de la rénova�on 
par les communes

EX3 Adopter une ges�on exemplaire de l'éclairage public

CCVC, PNR,
Communes

non       non non non     oui non non non S’appuyer sur l’étude du 
PNR en cours concernant la 
pollu�on lumineuse

Me%re en place l'ex�nc�on
nocturne totale ou par�elle
de l'éclairage public

EX4 Me!re en œuvre un Plan de Sobriété
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Référence 
ac�on

Porteurs Objec�fs
chiffrés 
précis 
(oui ou 
non)

Objec�fs chiffrés Réduc�on 
(t CO2 eq.)

Réduc�on
en GWh

Indica-
teurs de 
suivi 
(oui/non)

État des 
lieux pour
les indica-
teurs de 
suivi 
(oui/non)

Échéan-
cier sur 6 
ans 
(oui/non)

ETP 
prévus

Budget 
sur 6 
ans (€)

Renvoi à 
études 
(oui/non)

Disposi-
�on pour 
PLU 
(oui/non)

Ac�ons de
sensibilisa-
�on de la 
popula�on
(oui/non)

Ac�ons 
de com-
munica-
�on 
(oui/non)

Exemples non exhaus�fs 
d'ac�ons

CCVC oui 100% des bât 
publics ayant dimi-
nué leur tempéra-
ture de consigne en
2024 ; 100% des 
bât. concernés par 
des disposi�fs de 
sobriété énergé-
�que (2025) ; 1 
référent/commune 
d'ici 2025

    oui non non     non non oui non Former/sensibiliser tous les
u�lisateurs des bâ�ments 
publics aux éco-gestes

Diminuer les températures 
de consigne dans les bâ�-
ments publics

EX5 Intégrer des critères carbone dans le fonc�onnement de la CCVC

CCVC, com-
munes

non       non non non     oui non non non Réaliser le bilan des émis-
sions de GES de la CCVC

Axe 7 – Faire vivre le Plan Climat

                                

PC1 Construire une gouvernance partagée

CCVC oui 1 poste d'ambassa-
deur par commune

8 groupes de travail
théma�ques

non non non non non non non Créer un comité de pilotage

Impliquer les citoyens

Organiser des groupes de 
travail théma�ques

PC2 Organiser chaque année un événement embléma�que de la transi�on écologique et du PCAET
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Référence 
ac�on

Porteurs Objec�fs
chiffrés 
précis 
(oui ou 
non)

Objec�fs chiffrés Réduc�on 
(t CO2 eq.)

Réduc�on
en GWh

Indica-
teurs de 
suivi 
(oui/non)

État des 
lieux pour
les indica-
teurs de 
suivi 
(oui/non)

Échéan-
cier sur 6 
ans 
(oui/non)

ETP 
prévus

Budget 
sur 6 
ans (€)

Renvoi à 
études 
(oui/non)

Disposi-
�on pour 
PLU 
(oui/non)

Ac�ons de
sensibilisa-
�on de la 
popula�on
(oui/non)

Ac�ons 
de com-
munica-
�on 
(oui/non)

Exemples non exhaus�fs 
d'ac�ons

CCVC oui 1 fes�val par an

min. 1000 par�ci-
pants au fes�val

    oui non non   10.000 non non oui oui Organiser un fes�val 
"Cés'arts fête la planète"

S'en servir comme un évé-
nement pour communiquer
sur le PCAET ;

Diffuser des films sur l'éco-
logie, organiser des cinés-
débats

PC3 Communiquer régulièrement et largement sur le PCAET

CCVC, 
Communes

oui 1 réunion publique 
d'info.

200 visiteurs / 
semaine sur le site 
de la CCVC/PCAET

    oui non non     non non non oui Faire des réunions 
publiques d'informa�on sur
le PCAET ; Communiquer 
via l’ensemble des médias 
disponibles ; Diffuser sur le 
site de la CCVC des infos 
u�les et chiffres clés

PC4 Impliquer les citoyens dans la mise en œuvre des ac�ons

CCVC, 
Com-
munes, 
PNR

oui 2 ac�ons par�cipa-
�ves /an

    oui non non     non non oui non Organiser des partages 
d'expérience

Organiser des ac�ons par�-
cipa�ves et à forte visibilité

Axe 8 – Énergies renouvelables
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Référence 
ac�on

Porteurs Objec�fs
chiffrés 
précis 
(oui ou 
non)

Objec�fs chiffrés Réduc�on 
(t CO2 eq.)

Réduc�on
en GWh

Indica-
teurs de 
suivi 
(oui/non)

État des 
lieux pour
les indica-
teurs de 
suivi 
(oui/non)

Échéan-
cier sur 6 
ans 
(oui/non)

ETP 
prévus

Budget 
sur 6 
ans (€)

Renvoi à 
études 
(oui/non)

Disposi-
�on pour 
PLU 
(oui/non)

Ac�ons de
sensibilisa-
�on de la 
popula�on
(oui/non)

Ac�ons 
de com-
munica-
�on 
(oui/non)

Exemples non exhaus�fs 
d'ac�ons

                                

ENR1 Faciliter le développement de l’énergie solaire pour les par�culiers

CCVC non       non non non     non non non non Accompagner les com-
munes, le PNR et l'ABF à 
lever les contraintes sur 
l'installa�on de panneaux 
solaires en toiture des habi-
ta�ons

ENR2 Développer un véritable écosystème autour des énergies renouvelables

PNR, CCVC oui 500 guides diffusés

1 évènement /an 
organisé aves les 
acteurs des ENR

    oui non non     oui non oui oui Créer un guide et commu-
niquer sur les énergies 
renouvelables aux habi-
tants ; Organiser un événe-
ment type "salon des éner-
gies renouvelables" pour 
me%re en lien les acteurs

ENR3 Étudier la per�nence et la faisabilité de déploiement de l’ensemble des filières d’énergies renouvelables

CCVC non     non non non     oui non non non Étudier le poten�el de 
déploiement de l’ensemble 
des filières d’énergies 
renouvelables

ENR4 Par�ciper à la bonne intégra�on des installa�ons de méthanisa�on et la structura�on de la filière

CCVC oui 2 consulta�ons /     non non non     oui non non non Faire une cartographie des 
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Référence 
ac�on

Porteurs Objec�fs
chiffrés 
précis 
(oui ou 
non)

Objec�fs chiffrés Réduc�on 
(t CO2 eq.)

Réduc�on
en GWh

Indica-
teurs de 
suivi 
(oui/non)

État des 
lieux pour
les indica-
teurs de 
suivi 
(oui/non)

Échéan-
cier sur 6 
ans 
(oui/non)

ETP 
prévus

Budget 
sur 6 
ans (€)

Renvoi à 
études 
(oui/non)

Disposi-
�on pour 
PLU 
(oui/non)

Ac�ons de
sensibilisa-
�on de la 
popula�on
(oui/non)

Ac�ons 
de com-
munica-
�on 
(oui/non)

Exemples non exhaus�fs 
d'ac�ons

débats organisés zones favorables/défavo-
rables à l'implanta�on de 
méthaniseurs

ENR5 Développer des ENR sur les bâ�ments de la collec�vité

CCVC, 
Communes

oui 3 bâ�ments publics 
équipés d'installa-
�ons de géother-
mie

10 bâ�ments 
publics équipés 
d'installa�ons pho-
tovoltaïques

    non non non     oui non non non Déployer la géothermie 
dans les bâ�ments publics

Étude d’un projet de géo-
thermie sur un gymnase à 
Marines

Équiper progressivement 
les établissements publics 
de panneaux photovol-
taïques

ENR6 Développer une filière de valorisa�on du bois

CCVC, PNR non       non non non     non non non non Structurer une filière de 
valorisa�on du bois
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Liste  des  recommandations  par  ordre  d’apparition

dans le texte

(1) L'Autorité environnementale recommande  : - de joindre au dossier du PCAET le bilan

de la  démarche  de  concertation  préalable ;  - de  présenter  de  manière  argumentée  la

manière dont la concertation publique a alimenté le projet de PCAET et orienté les choix

de la communauté de commune Vexin Centre.............................................................................9

(2) L'Autorité environnementale recommande  de compléter le résumé non-technique afin

de permettre à un public non-averti de comprendre la façon dont l’évaluation environne-

mentale a accompagné l’élaboration du PCAET et en présentant la démarche de scénarisa-

tion et les mesures d’évitement, de réduction et de compensation (ERC) retenues............10

(3) L'Autorité environnementale recommande  de revoir le diagnostic : - en actualisant les

données mobilisées ; - en le complétant sur les thématiques relatives à la logistique, aux

secteurs tertiaire et industriel, et aux filières de réemploi et de réparation ; - en présentant

et cartographiant les ressources et les acteurs susceptibles d’être mobilisés sur le territoire

pour la mise en œuvre du PCAET, selon les thèmes abordés ; - en proposant un retour d’ex-

périence sur les actions déjà menées sur le territoire et s’inscrivant dans les axes du projet

de PCAET...........................................................................................................................................11

(4) L'Autorité environnementale recommande  de compléter le diagnostic par une territo-

rialisation plus fine des enjeux de santé en rendant compte des spécificités des différents

secteurs du territoire.......................................................................................................................12

(5) L'Autorité environnementale recommande  : - de définir et présenter dans le dossier

des objectifs chiffrés déclinés par secteur à horizon 2050 ; - de définir et présenter des

objectifs chiffrés à horizon 2050 pour les différentes filières d’énergies renouvelables et

de récupération ; - d’inscrire les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de

serre dans la trajectoire des objectifs de la stratégie nationale bas-carbone........................12

(6) L'Autorité environnementale recommande  de territorialiser les objectifs stratégiques

pour mieux prendre en compte les spécificités du territoire et ses inégalités socio-environ-

nementales........................................................................................................................................13

(7) L'Autorité environnementale recommande  d’associer de manière plus claire chaque

action aux objectifs des axes thématiques de la stratégie, en fournissant des données chif-

frées sur leur contribution prévisible et leur calendrier.............................................................13

(8) L'Autorité environnementale recommande  de renforcer le programme d’actions en : -

développant le caractère opérationnel des actions qui doivent être précisément définies

en termes de mise en œuvre, de calendrier, de localisation et d’indicateurs de suivi ; - com-

plétant  les thématiques  manquantes (transport de marchandises,  risques  naturels,  ter-

tiaire, industrie, notamment) ; - définissant des objectifs précis, tant pour chaque action

ou groupe d’actions convergentes, que pour chaque axe, afin notamment d’évaluer leur

contribution attendue à l’atteinte des objectifs de l’ensemble du plan.................................14

(9)  L'Autorité  environnementale  recommande   de :  -  revoir  le  calendrier  de  certaines

actions pour pouvoir les engager au plus tôt notamment lorsqu’il s’agit d’études ; - rendre

v22PC-A



le  PCAET opérationnel sur sa durée totale de mise en œuvre, soit six années (horizon

2030), et d’établir un calendrier permettant d’en rendre compte...........................................14

(10) L'Autorité environnementale recommande  : - de renforcer le programme d’actions en

formulant des dispositions précises que les communes devront décliner dans leur PLU ; -

rassembler dans un fascicule les dispositions que les PLU devront intégrer au titre de la

compatibilité désormais exigée entre les documents d’urbanisme et un PCAET..................14

(11) L'Autorité environnementale recommande  de renforcer le programme d’actions en

intégrant  un  chiffrage  systématique  des  moyens  humains  et  financiers  alloués  sur  la

période et annuellement à la mise en œuvre du PCAET............................................................15

(12) L'Autorité environnementale recommande  de compléter le programme d’actions en

indiquant les freins prévisibles et les facteurs de réussite de chaque action.........................15

(13) L'Autorité environnementale recommande  de revoir le plan air renforcé en intégrant

les enjeux liés aux inégalités d’exposition des populations du territoire aux polluants atmo-

sphériques, notamment les publics sensibles..............................................................................15

(14) L'Autorité environnementale recommande  de renforcer la portée du programme d’ac-

tions afin de s’assurer du respect des objectifs du plan national de réduction des émis-

sions de polluants atmosphériques, notamment en ce qui concerne le NOx et les PM2,5..16

(15) L'Autorité environnementale recommande  : - d’expliciter les intitulés des indicateurs

pour en rendre l’objet plus compréhensible ; - de fournir un cadre d’évaluation du PCAET

mettant  en  perspective  les  indicateurs  opérationnels  et  de  résultats  par  rapport  aux

objectifs  de la  stratégie ;  - d’assortir  les  indicateurs  de suivi  de valeurs  de  départ,  de

valeurs  cibles  ,  ainsi  que  des  mesures  correctives  à  mettre  en  œuvre  en  cas  d’écarts

constatés avec les objectifs à atteindre ; - de préciser les modalités de recueil et traite-

ment des données nécessaires ;  - d’ajouter aux mesures de suivi  des indicateurs spéci-

fiques à la séquence ERC pour en mesurer l’effectivité ; - d’indiquer les mesures de publi-

cité  permettant  aux  principales  personnes  publiques  associées  et  au  grand public  de

suivre régulièrement l’avancée du plan........................................................................................17

(16) L'Autorité environnementale recommande  de compléter l’analyse de l’état initial de

l’environnement : - en actualisant les données relatives notamment à l’artificialisation des

sols, à la démographie et au bruit ; - en détaillant les éléments permettant de caractériser

les inégalités environnementales de santé et de vulnérabilité face au changement clima-

tique sur le territoire ; - en présentant en conséquence une spatialisation et une hiérarchi-

sation plus explicites des enjeux permettant de justifier, et le cas échéant d’adapter, les

objectifs et les actions du PCAET..................................................................................................17

(17) L'Autorité environnementale recommande  d’approfondir l’analyse de l’articulation du

projet de PCAET avec le SRCAE, notamment au niveau des objectifs fixés et de la justifica-

tion des écarts constatés................................................................................................................18

(18)  L'Autorité  environnementale  recommande  d’étendre l’analyse de l’articulation du

projet  de  PCAET  avec  les  documents-cadres  aux  orientations  régionales  relatives  aux

déplacements et à la biodiversité (PDUIF, SRCE) et territoriales (charte du PNR du Vexin

Centre)...............................................................................................................................................19
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(19) L'Autorité environnementale recommande  de redéfinir le scénario tendanciel à partir

d’un diagnostic actualisé et de projections tendancielles plus réalistes, afin de disposer

d’un référentiel permettant d’apprécier la contribution du projet de PCAET dans l’amélio-

ration de l’état de l’environnement..............................................................................................19

(20) L'Autorité environnementale recommande  de : - préciser la démarche de scénarisa-

tion réalisée en rendant compte des arbitrages effectués pour définir les objectifs et en

précisant la manière dont le diagnostic et les enjeux du territoire ont été intégrés, notam-

ment lors des débats tenus lors des ateliers de co-construction du scénario retenu ; - justi-

fier les écarts entre la stratégie retenue et les potentiels G maximaux H identifiés sur le ter-

ritoire (scénario pionnier notamment) ;  - revoir  l’ambition du projet de PCAET sur cer-

taines thématiques clés, telles que les mobilités et les énergies renouvelables, pour inscrire

le  territoire  dans  une trajectoire  de transition écologique et  énergétique adaptée aux

enjeux.................................................................................................................................................21

(21) L'Autorité environnementale recommande  : - d’approfondir l’analyse des incidences

du programme d’actions du projet de PCAET, y compris en ce qui concerne les effets posi-

tifs attendus ; - de renforcer la portée opérationnelle des mesures ERC définies en réponse

aux potentiels impacts négatifs identifiés, et de démontrer leur efficacité attendue en les

assortissant d’un calendrier et de moyens de mise en œuvre..................................................21

(22) L'Autorité environnementale recommande  de mieux exploiter les données territoriali-

sées déjà disponibles sur les consommations en énergie afin de territorialiser la stratégie

et le programme d’actions.............................................................................................................22

(23) L'Autorité environnementale recommande  d’actualiser le diagnostic sur la base du

bilan territorial 2019 disponible sur Energif................................................................................23

(24) L'Autorité environnementale recommande  d’évaluer plus précisément les situations

de vulnérabilité et de précarité énergétique des ménages sur le territoire en distinguant

les vulnérabilités liées au logement et celles liées aux déplacements, et de traduire dans le

programme d’actions l’objectif de réduction de ces situations...............................................24

(25) L'Autorité environnementale recommande  de compléter le diagnostic par une ana-

lyse du parc tertiaire existant : - en précisant sa composition et la répartition des consom-

mations énergétiques par secteurs d’activités, par surfaces et par type de bâtiment ; - en

définissant des objectifs et une trajectoire soulignant l’évolution des surfaces dédiées et la

réduction de leurs consommations énergétiques et des émissions de gaz à effet de serre

qu’elles induisent.............................................................................................................................24

(26) L'Autorité environnementale recommande : - de revoir à la hausse les objectifs straté-

giques de réduction des consommations énergétiques dans les secteurs industriel, agricole

et des transports à horizon 2030, en cohérence avec les objectifs régionaux ; - décliner

dans le programme d’actions des mesures permettant d’atteindre cette ambition ; - de

présenter les différents éléments ayant abouti à déterminer les chiffres retenus pour la

période 2018/2030...........................................................................................................................25

(27) L'Autorité environnementale recommande  de : - définir des objectifs de réduction

des  consommations  énergétiques  par  secteur,  à  horizon 2050 ;  - décliner  dans  le  pro-

gramme d’actions des mesures permettant d’atteindre ces objectifs sectoriels..................25
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(28)  L'Autorité  environnementale  recommande  de :  - décliner  les  hypothèses  utilisées

pour le scénario retenu en objectifs opérationnels et actions correspondantes dans le pro-

gramme d’actions ; - définir des indicateurs de suivi adéquats pour atteindre ces objectifs

et assurer l’évaluation du PCAET...................................................................................................26

(29) L'Autorité environnementale recommande  de compléter le diagnostic sur le volet des

déplacements en intégrant une analyse détaillée des mobilités afin de préciser la stratégie

et le programme d’actions au regard des usages actuels, tendanciels et potentiels............26

(30) L'Autorité environnementale recommande  de présenter des actions assurant la mise

en œuvre de l’objectif stratégique pour les secteurs industriel et tertiaire..........................26

(31) L'Autorité environnementale recommande  de : - présenter et prendre en compte dans

le programme d’actions les projets de méthanisation en cours sur le territoire ; - préciser le

diagnostic en évaluant le potentiel de développement des installations géothermiques et

des pompes à chaleur.....................................................................................................................27

(32) L'Autorité environnementale recommande  de : - chiffrer le potentiel de récupération

d’énergie à partir de la chaleur fatale ; - préciser si la création de réseaux de chaleur est

envisagée dans le projet de PCAET et, le cas échéant, le préciser dans le programme d’ac-

tions...................................................................................................................................................27

(33) L'Autorité environnementale recommande : - revoir à la hausse l’objectif de produc-

tion d’énergie de sources renouvelables à horizon 2030 au regard de l’objectif national ou,

à défaut, mieux en justifier l’écart ; - fournir des objectifs déclinés par filière, en détaillant

les choix réalisés pour définir les sources d’énergie privilégiées dans le scénario retenu,

notamment au regard de leurs potentiels...................................................................................28

(34) L'Autorité environnementale recommande  de : - renforcer le caractère opérationnel

des actions en les rendant plus précises à travers une cartographie des gisements poten-

tiels et un calendrier précisant les actions, les moyens alloués et leurs objectifs, en cohé-

rence avec ceux définis  à  l’échelle nationale ;  - prévoir  des  dispositions en matière de

développement des énergies de sources renouvelables à décliner dans les PLU..................29

(35) L'Autorité environnementale recommande  de préciser et renforcer  le programme

d’actions afin d’accélérer la transition du patrimoine des collectivités vers des sources

d’énergie renouvelable...................................................................................................................29

(36) L'Autorité environnementale recommande  de compléter le programme d’actions en

définissant une stratégie favorable au développement des pompes à chaleurs et des pan-

neaux photovoltaïques selon les sites et types de bâtiments..................................................29

(37) L'Autorité environnementale recommande  de réviser à la hausse les objectifs straté-

giques de réduction des émissions de gaz à effet de serre dans le secteur des transports,

en cohérence avec les objectifs régionaux et nationaux...........................................................31

(38) L'Autorité environnementale recommande  de compléter le projet de PCAET par une

analyse du transport de marchandises sur le territoire et de définir des actions visant à en

réduire les émissions de gaz à effet de serre...............................................................................31

(39) L'Autorité environnementale recommande   :  - de compléter le diagnostic avec des

données relatives aux évolutions des déplacements sur le territoire sur la dernière décen-
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nie ; - de compléter et renforcer l’opérationnalité du programme d’actions sur le volet des

mobilités actives en précisant les actions,  en détaillant leur contribution chiffrée pour

atteindre les objectifs fixés et en proposant des traductions réglementaires dans les PLU.

............................................................................................................................................................31

(40)  L'Autorité  environnementale  recommande  de  préciser  les  modalités  de  mise  en

œuvre des objectifs opérationnels permettant d’atteindre l’objectif de réduction de 52 %

des émissions de gaz à effet de serre à échéance de 2030 dans le secteur résidentiel.......32

(41) L'Autorité environnementale recommande  de réaliser un bilan des émissions de gaz à

effet de serre pour le patrimoine des collectivités et de définir des mesures plus précises

et opérationnelles pour réduire ses émissions de gaz à effet de serre en fixant des objec-

tifs chiffrés et en évaluant l’impact potentiel des actions sur le changement climatique.. 32

(42) L'Autorité environnementale recommande  de : - développer la présentation de cer-

taines mesures et démontrer la contribution des différentes actions à l’objectif de réduc-

tion des émissions de gaz à effet de serre dans le secteur tertiaire ; - présenter des actions

assurant la mise en œuvre de l’objectif stratégique pour le secteur industriel.....................32

(43) L'Autorité environnementale recommande  : - de définir des actions plus opération-

nelles, assorties d’indicateurs de suivi quantifiables et d’une présentation plus précise de

leurs conditions de mise en œuvre ; - de prévoir en concertation avec le monde agricole

des actions visant à favoriser la réduction des émissions de polluants et de gaz à effet de

serre...................................................................................................................................................33

(44) L'Autorité environnementale recommande  d’approfondir l’évaluation des potentiels

de développement de la séquestration de carbone (analyse de la consommation des sols

sur le territoire et de ses incidences en termes de déstockage de carbone), et des leviers

d’actions en vue d’inscrire le territoire dans la trajectoire du G zéro artificialisation nette H.

............................................................................................................................................................33

(45) L'Autorité environnementale recommande  de décliner dans le programme d’actions

les objectifs fixés dans la stratégie concernant la réhabilitation des logements vacants et

la limitation de l’artificialisation en formulant notamment des mesures traduisibles dans

les PLU et relatives à la préservation des sols et de leur potentiel de stockage carbone....34

(46) L'Autorité environnementale recommande  de renforcer l’opérationnalité de l’action

relative à la réhabilitation de friches en fournissant des indicateurs de suivi.......................34

(47) L'Autorité environnementale recommande  de renforcer  et préciser le programme

d’actions du projet de PCAET en faveur de la séquestration de carbone et de définir des

objectifs précis et contraignants assortis d’indicateurs de suivi (notamment dans les PLU).

............................................................................................................................................................34

(48)  L'Autorité  environnementale  recommande  de  démontrer que la  vulnérabilité  des

forêts face au changement climatique peut-être qualifié de faible et, dans le cas contraire,

de revoir la stratégie et le programme d’actions pour renforcer les mesures visant à proté-

ger leurs écosystèmes.....................................................................................................................34

(49) L'Autorité environnementale recommande  de préciser davantage la stratégie d’adap-

tation  du  territoire  au  changement  climatique  en  traduisant  les  enjeux  identifiés  en
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termes d’aménagement du territoire, de préservation des sols en limitant leur artificialisa-

tion et de végétalisation, ainsi que de sobriété dans l’usage de la ressource en eau...........36

(50) L'Autorité environnementale recommande  de renforcer l’axe relatif à l’adaptation au

changement climatique (axe 4 notamment) en le complétant par des actions opération-

nelles et suffisamment contraignantes, notamment en prévoyant leur traduction dans les

PLU.....................................................................................................................................................36

(51) L'Autorité environnementale recommande  de compléter le diagnostic par une ana-

lyse  territoriale  plus  fine  des  niveaux  d’exposition  aux  polluants  atmosphériques  des

populations, notamment sensibles...............................................................................................36

(52) L'Autorité environnementale recommande  : - de renforcer le programme d’actions du

PCAET s’agissant de la réduction des NOx et des PM2,5 et proposer des actions plus opé-

rationnelles pour les secteurs agricole et industriel ; - de préciser le niveau de pollution de

l’air attendu en 2030 en veillant à s’approcher des valeurs-guides de l’OMS........................37

(53) L'Autorité environnementale recommande   : - de réaliser un diagnostic complet sur

l’économie circulaire existante sur le territoire et ses potentialités (retours d’expérience,

identification des acteurs, bilan des déchets, possibilités de réemploi…) ; - de renforcer les

mesures prévues par le programme d’actions en les précisant et en les planifiant..............38

(54) L'Autorité environnementale recommande  : - d’évaluer les bénéfices des actions envi-

sagées en termes de réduction des déchets,  d’émissions de gaz à effet de serre et de

consommation énergétique, et, si ce potentiel de réduction s’avère insuffisant au regard

des objectifs du PCAET, renforcer les ambitions du programme d’actions ; - de décliner des

objectifs en termes d’économie circulaire pour les secteurs industriel et tertiaire..............38

(55)  L'Autorité  environnementale  recommande  de  compléter  l’analyse  des  incidences

environnementales en prenant soin notamment de territorialiser le programme d’actions

et en proposant des mesures correctrices afin d’éviter, réduire, voire compenser les éven-

tuelles incidences négatives identifiées dans ce cadre.............................................................39

(56) L'Autorité environnementale recommande  de : - compléter le diagnostic par une ana-

lyse de l’état de santé des populations sur le territoire et d’en dégager des enjeux à tra-

duire en termes d’objectifs et d’actions opérationnels visant à l’améliorer ; - d'évaluer les

impacts négatifs potentiels sur la santé et le cadre de vie des projets découlant de la mise

en œuvre des actions du PCAET, notamment en ce qui concerne le développement de la

filière bois-énergie, et de proposer des mesures correctives pour les éviter ou les réduire ; -

de compléter la stratégie et le programme d’actions du PCAET en matière de prévention

des risques naturels en tenant compte des vulnérabilités spécifiques à chaque partie du

territoire du Vexin Centre..............................................................................................................40

(57)  L'Autorité  environnementale  recommande   :  -  d’approfondir  l’évaluation  des  inci-

dences sur les sites Natura 2000 des actions du projet de PCAET, notamment celles qui

sont susceptibles d’induire directement ou indirectement une destruction ou dégradation

des habitats ou une perturbation des espèces sensibles ; - de compléter l’analyse des inci-

dences par une évaluation plus précise des actions susceptibles de générer une atteinte

aux milieux naturels et à la biodiversité, notamment celles liées à la création de nouvelles

infrastructures pour la mobilité et la production d’énergie.....................................................40
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